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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Souhaits de bienvenue au Vice-Ministre 
des affaires etrangeres de la Norvege 

La Presidente (parle en espagnol) : Je voudrais 
d’emblee saluer la presence du Vice-Ministre des 
affaires etrangeres de la Norvege, S. E. M. Vidar 
Helgesen, a la table du Conseil. Au nom du Conseil, je 
lui souhaite la bienvenue. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils dans les conflits armes 

Rapport du Secretaire general sur la protection 
des civils dans les conflits armes (S/2002/1300) 

La Presidente (parle en espagnol ) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des lettres des representants de 
l’Argentine, de l’Autriche, du Bangladesh, du Burkina 
Faso, du Cambodge, du Canada, du Chili, du 
Danemark, de l’Egypte, de l’lndonesie, d’Israel, du 
Japon, de la Republique de Coree, de la Suisse, du 
Timor-Leste et de l’Ukraine dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Cappagli 
(Argentine), M. Pfanzelter (Autriche), 
M. Chowdhury (Bangladesh), M. Kafando 
(Burkina Faso), M. Ouch (Cambodge), 
M. Heinbecker (Canada), M. Valdes (Chili), 
Mme Loj (Danemark), M. Aboul Gheit (Egypte), 
M. Elidayat (Indonesie), M. Jacob (Israel), 
M. Yamamoto (Japon), M. Sun (Republique de 
Coree), M. Staehelin (Suisse), M. Guterres 
(Timor-Leste) et M. Kuchinsky (Ukraine) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

La Presidente (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objections, je considererai que le Conseil de securite 


decide d’inviter, au titre de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Kenzo Oshima, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur pour les secours d’urgence. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Oshima a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objections, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, au titre de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Angelo 
Gnaedinger, Directeur general du Comite international 
de la Croix-Rouge. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Gnaedinger a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2002/1300, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils dans les conflits 
armes. 

C’est pour mon pays, la Colombie, et pour moi 
personnellement, un grand honneur de presider le 
Conseil de securite en cette Journee internationale des 
droits de l’homme. Les activites de la Colombie au 
sein de l’Organisation des Nations Unies, et en 
particulier au cours de six occasions ou nous avons ete 
membre du Conseil, ont toujours ete entreprises dans le 
plus profond respect des buts et principes expressement 
enonces dans la Charte, ainsi que dans le respect des 
preceptes et des regies du droit international. Mon pays 
a defendu le multilateralisme qu’il considere etre un 
instrument fondamental dont dispose la communaute 
internationale pour realiser un ordre international plus 
equilibre et plus juste. 

A cet egard, la Colombie est favorable au 
principe de la responsabilite partagee dans le 
traitement des themes mondiaux, comme les problemes 
au niveau mondial des drogues illicites, du terrorisme 
et du trafic illicite d’armes, de munitions et 
d’explosifs. 


2 


0272911f.doc 



S/PV.4660 


La Colombie croit fermement que le souci de 
defendre la vie, la liberte, l’independance, de preserver 
les valeurs humaines contre le recours a la force, et la 
necessity de maintenir la paix et la securite 
internationales, qui furent a l’origine de l’Organisation 
des Nations Unies, gardent toute leur pertinence a notre 
epoque. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer 
une fois de plus, au nom du President Alvaro Uribe, 
notre reconnaissance au Secretaire general, pour ses 
initiatives, et a l’Organisation, pour les travaux 
accomplis pour creer un avenir meilleur pour notre 
peuple, qui a connu, plus qu’aucun autre, la violence 
qui derive des problemes mondiaux, des drogues 
illicites et de la criminalite qui est y associee. 

Je suis heureuse de saluer la presence du 
Secretaire general, M. Kofi Annan, et je lui donne la 
parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : 
Madame la Presidente, c’est un plaisir de vous voir a 
New York, et je vous suis tres reconnaissant de presider 
cette importante reunion sur le renforcement de la 
protection des civils dans les conflits armes. Cette 
question figure parmi les plus urgentes et les plus 
importantes pour ce Conseil et pour l’ONU dans son 
ensemble, alors que nous cherchons a remedier aux 
effets des conflits a travers le monde. 

Elle est urgente, car les civils constituent 
aujourd’hui la vaste majorite des victimes des conflits 
armes. Des millions d’entre eux sont directement vises, 
deplaces de leurs foyers, sounds a des violations 
flagrantes de leurs droits fondamentaux et prives 
d’assistance en temps de guerre. Elle est urgente aussi, 
car nous savons que le renforcement de la protection 
des civils est la clef de l’instauration d’une paix 
durable. Nous sommes maintenant en mesure de tirer 
les enseignements de nos experiences, et de prendre 
des mesures concretes efficaces pour renforcer leur 
protection. La question est de savoir si nous 
montrerons la volonte et la determination de faire de 
cette protection un devoir absolu pour toutes les parties 
en conflit. 

Je sais que la Colombie est un pays dans lequel la 
protection des civils demeure un probleme 
considerable. Les pertes civiles ont ete terribles, et ses 
effets peuvent etre constates dans tous les aspects de la 
vie civile en Colombie. Mais la Colombie n’est pas le 


seul pays a connaitre ce probleme. Aucune region du 
monde n’a ete a l’abri de ce fleau. 

11 est done opportun d’ouvrir ce debat, en cette 
Journee des droits de l’homme, jour durant lequel nous 
reaffirmons notre attachement a la Declaration 
universelle des droits de l’homme et nous recherchons 
de nouvelles manieres d’assurer le respect des droits et 
des libertes individuelles. II existe done un lien sans 
ambigui'te entre 1’amelioration de la securite des 
individus, d’une part, et la garantie et le maintien de la 
paix ainsi que la prevention des conflits armes, de 
1’autre. 

Les travaux du Conseil de securite sur la 
question, au cours des trois dernieres annees, nous ont 
fourni un cadre conceptuel tres important. II nous faut 
poursuivre ces travaux et elaborer de nouvelles 
politiques, en particulier dans l’environnement en 
rapide evolution que nous connaissons aujourd’hui. 
Mais ce dont nous avons besoin surtout, ce sont des 
mesures concretes et une voie qui mene clairement de 
l’elaboration des politiques a leur mise en oeuvre. 

Nous devons progresser et developper une 
approche plus systematique de cette question. Nous 
devons creer une structure solide, grace a laquelle 
l’analyse, l’elaboration de politiques, et la 
sensibilisation aux meilleures pratiques, seront 
immediatement traduites en mesures concretes ayant 
une incidence reelle dans la vie de chacun. Dans mon 
dernier rapport, j’ai tente de montrer comment cela 
pouvait etre fait, et j’ai tente d’encourager le Conseil a 
agir efficacement en faveur de mesures concretes. 

Depuis mon dernier rapport d’il y a 18 mois, nous 
avons constate de nombreuses evolutions importantes, 
notamment le debut d’une transition reelle mais fragile 
de la guerre a la paix dans un certain nombre de 
conflits de longue duree. Les processus de transition 
doivent etre poursuivis et, dans nombre d’entre eux, 
l’accent porte sur la protection des civils pourrait 
s’averer decisif. 

La protection des civils ne s’arrete pas avec le 
cessez-le-feu; elle doit continuer dans la phase qui suit 
immediatement la cessation du conflit, en s’assurant 
que les civils reqoivent l’assistance humanitaire dont 
ils ont besoin, en mettant fin aux deplacements forces 
et en inversant leurs effets, en luttant contre le fleau 
des mines terrestres et des armes legeres, et en lanqant 
les processus de justice et de reconciliation. Ces 
derniers ne meritent pas seulement d’etre mis en oeuvre 
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pour eux-memes; ils constituent aussi la pierre 
angulaire de la paix et du relevement. 

Je remercie les membres du Conseil, pour leurs 
travaux importants dans ce domaine. Le succes de ces 
entreprises est essentiel pour realiser l’objectif le plus 
fondamental de cette Organisation, c’est-a-dire de 
preserver les generations futures du fleau de la guerre. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration et des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est 
M. Kenzo Oshima, Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence. 

M. Oshima {parle en anglais ) : Je suis 
reconnaissant de pouvoir prendre la parole devant le 
Conseil, une fois de plus, sur la question de la 
protection des civils dans les conflits armes. 

II ne saurait y avoir d’occasion plus appropriee 
d’examiner les progres realises et les problemes qui 
demeurent dans la protection de la vie, des droits et 
libertes fondamentales des civils a travers le monde 
que ce jour, la Journee internationale des droits de 
l’homme. A cet egard, je voudrais saisir cette occasion 
pour transmettre les remerciements tout particuliers du 
Haut Commissaire aux droits de l’homme, M. Sergio 
Vieira de Mello pour avoir convoque ce debat public 
sur la protection des populations civiles dans les 
conflits armes, en ce jour, le 10 decembre 2002, 
Journee internationale des droits de 1’homme. C’est 
une reconnaissance manifeste, de la part du Conseil, 
que cette question centrale touche aux droits de 
l’homme non moins qu’elle constitue une 
preoccupation humanitaire. 

Ces trois dernieres annees, nous avons fourni au 
Conseil ainsi qu’aux Etats Membres un ensemble 
solide de mesure concretes en vue de proteger et 
d’assister les populations vulnerables en situation de 
conflit. Des progres importants ont ete realises pour 
attirer l’attention sur le calvaire des millions de civils 
qui sont morts ces dix dernieres annees seulement, du 
fait des conflits armes, ainsi que sur les dizaines de 
millions qui ont ete deplaces par la guerre, et les 
innombrables autres, femmes et enfants, qui ont ete 
prives d’un avenir et d’une vie a l’abri de la peur. 

Nous avons accru la prise de conscience 
concernant les mesures a prendre en vue de proteger 


les civils plus efficacement, sur les plans tant physique 
que juridique. Et nous avons reussi a mieux attirer 
l’attention sur la complexity et sur l’interdependance 
des problemes poses par la vulnerability des civils dans 
les conflits violents. Le Conseil lui-meme a accorde 
une plus grande priority a la protection des civils, et il 
a indique en plusieurs occasions qu’il etait pret a 
appliquer les conclusions et les enseignements 
consignes dans l’aide-memoire adopte le 15 mars 2002 
(S/PRST/2002/6, annexe). L’examen des mandats de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) et, tres recemment, de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), pour l’est de la 
Republique democratique du Congo, n’en sont que 
deux exemples, qui demontrent que rien ne remplace la 
volonte d’agir, si nous voulons depasser les cycles 
interminables de la violence. 

De meme, un certain nombre de conflits de 
longue duree a travers le monde, en Afghanistan, en 
Angola, au Soudan, au Sri Lanka, et maintenant a Aceh 
en Indonesie, ont deja commence a s’attenuer, ou sont 
entres dans une phase de transition du conflit a la paix. 
Voila une preuve supplemental du caractere 
indispensable de la participation des parties au conflit 
au processus politique et de la responsabilite de 
prodiguer des encouragements a une paix durable, qui 
ne perde pas de vue la priority de proteger les civils. 
Toutefois, cette evolution plutot encourageante ne doit 
pas nous rendre exagerement optimistes ou ralentir nos 
efforts. La creation d’une culture de protection, que 
nous a demandee le Secretaire general dans son dernier 
rapport, reste encore un objectif bien lointain. 

Les civils restent les principals victimes des 
conflits aujourd’hui. La violence et les attaques dans la 
partie orientale de la Republique democratique du 
Congo, en Cote d’Ivoire, dans le territoire palestinien 
occupe ou au Burundi ne sont que les rappels les plus 
recents de ce fait. Chaque jour, cette violence et ces 
attaques entrainent des pertes intolerables en vies 
humaines et en moyens de subsistance. Les civils ont 
egalement un grand besoin de protection et 
d’assistance dans bien d’autres situations de crise dans 
le monde. 

Alors que nous nous employons, conjointement, a 
appliquer et a integrer les recommandations des deux 
derniers rapports du Secretaire general (S/1999/957 et 
S/2001/331), nous ne devons pas oublier de porter les 
nouveaux defis a l’attention du Conseil et de rappeler a 
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ses Etats membres les tres nombreuses difficultes qui 
subsistent encore sur le plan de la protection des plus 
vulnerables. A mon avis, le Conseil de securite a ete et 
reste l’instance appropriee pour debattre de ces 
questions. 

Ce troisieme rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils dans les conflits armes 
(S/2002/1300) repertorie trois nouveaux defis qui sont 
particulierement importants a la fois pour la 
communaute internationale, pour les Etats Membres et 
pour les institutions : la violence fondee sur le sexe 
dans les crises humanitaires et les situations de conflit; 
les consequences nefastes de l’exploitation des conflits 
a des fins commerciales; et la menace toujours 
croissante du terrorisme mondial. En meme temps, le 
rapport reaffirme trois constatations importantes des 
rapports precedents, a savoir la necessity d’un acces 
sur et complet aux populations vulnerables; 
l’importance de separer les civils des elements armes 
dans les camps destines aux personnes deplacees; et 
l’interet central de faire vigoureusement respecter la 
primaute du droit dans les zones de conflit. 

Afin de creer une culture de protection des civils, 
les Etats Membres, ainsi que les departements, les 
fonds et les institutions de l’ONU ont travaille 
collectivement pour concevoir les cadres politique et 
analytique necessaires pour la protection des civils 
dans les conflits armes. En outre, nous avons redouble 
d’efforts pour accroitre le niveau de comprehension et 
de sensibilisation des Etats Membres et des institutions 
a la nature multiforme de la protection et a la trousse a 
outils dont nous disposons aujourd’hui. 

L’aide-memoire adopte par le Conseil en mars 
dernier, apres un processus interactif exemplaire entre 
les membres du Conseil et les differents departements 
et institutions de l’ONU, est l’element central de ces 
efforts. 11 sert de liste recapitulative permettant au 
Conseil d’organiser ses deliberations. 11 represente 
egalement une sorte de « Dix commandements » en 
matiere de protection et constitue le fondement meme 
de nos exercices de formation. La premiere application 
pratique est venue en juillet, alors que le Conseil de 
securite organisait un atelier pour examiner le mandat 
de maintien de la paix en Sierra Leone. S’inspirant de 
l’aide-memoire, les participants ont examine le mandat 
de l’ONU dans la region du fleuve Mano, en mesurant 
son efficacite operationnelle dans les resultats obtenus 
pour repondre aux besoins des populations civiles en 
matiere de protection et d’aide. Nous nous felicitons de 


cette approche, et nous attendons avec interet d’autres 
examens systematiques et complementaires des autres 
efforts de maintien de la paix dans des zones tres 
preoccupantes, s’agissant de la protection des civils. 

De meme, comme cela a ete indique 
precedemment, le Conseil de securite a commence a 
tenir compte des besoins en matiere de protection des 
civils dans sa revision recente du mandat de l’ONU en 
Republique democratique du Congo. La resolution qui 
en a resulte, la resolution 1445 (2002), a affirme 
l’elargissement et l’attribution de ressources 
supplementaires pour refleter la vive preoccupation du 
Conseil quant a la situation humanitaire dans 
l’ensemble du pays et, en particulier, dans la region 
d’lturi. La resolution a preconise que les organisations 
humanitaires aient pleinement acces et beneficient de 
garanties pour la securite physique du personnel 
humanitaire. Ceci est done le genre d’application que 
nous demandons : le programme de protection des 
civils en action. 

En outre, comme je l’ai suggere lors de mon 
dernier expose au Conseil en mars dernier sur cette 
question, nous venons d’organiser les trois premiers 
d’une serie d’ateliers regionaux sur la protection des 
civils dans les conflits armes. Le premier s’est tenu en 
Afrique du Sud et concerne la region de l’Afrique 
australe; le deuxieme, qui a eu lieu au Japon, couvre la 
region de l’Asie du Sud-Est et du Pacifique; et le 
troisieme, qui vient de se tenir au Royaume-Uni, se 
penche sur l’Europe, les Balkans et la Russie. A ce 
jour, une trentaine de pays ont participe a ces ateliers. 
J’exprime tout particulierement mes remerciements aux 
Gouvernements sud-africain, canadien, japonais et 
britannique pour le soutien qu’ils ont apporte a cet 
egard. 

Visant plus specifiquement des representants de 
gouvernements, des diplomates et des officiers des 
armees des Etats Membres, ces ateliers sont un bon 
moyen de familiariser les participants avec les notions 
multiples et fondamentales de la protection, de leur 
fournir des instruments en vue d’une protection 
physique et juridique plus efficace dans la pratique, et 
egalement d’etablir un appui et un consensus croissants 
autour de l’idee meme de protection. Ces ateliers 
encouragent specifiquement l’utilisation d’outils de 
diagnostic tels que 1’aide-memoire pour evaluer les 
menaces regionales qui pesent sur la paix et la securite 
et pour definir les moyens d’y faire face. Ainsi, le 
travail politique qui a fait l’objet de deliberations ici a 
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New York se retrouve dans les capitales politiques et 
finalement au sein des communautes qui connaissent 
des conflits. Ce sont les premieres mesures d’une 
longue marche vers la creation d’une culture de 
protection. Ces ateliers seront suivis l’annee prochaine 
d’au moins trois autres dans la region du Pacifique, en 
Afrique et en Amerique latine. Jusqu’a present, je suis 
tres encourage par la reaction des Etats Membres a ces 
ateliers et aux engagements qui y ont ete souscrits. 

Comme nous le savons tous, les progres realises 
dans la protection des civils ne peuvent pas se mesurer 
par des ateliers ou par des discussions politiques. Ce 
qui compte finalement, ce sont les repercussions que 
ces efforts auront sur la situation concrete des civils sur 
le terrain. Ce qui importe, c’est l’application des 
recommandations presentees dans les rapports 
precedents. Je sais que cela n’est pas une chose aisee et 
qu’il faudra des efforts continus et persistants. 
Toutefois, c’est une stride obligation de continuer, 
pour des raisons humanitaires. Nous accordons done 
une tres grande importance au plan de campagne 
preconise par le Conseil de securite en juin 2001. La 
clarte des differentes responsabilites et taches 
permettra une mise en oeuvre rapide. 

Ce premier plan de campagne, presente en annexe 
au troisieme rapport du Secretaire general, est une 
version preliminaire, qui a ete preparee en consultation 
avec les differents departements, institutions et fonds 
pertinents de l’ONU. 11 reorganise les 
recommandations des deux rapports precedents qui ont 
ete approuvees par le Conseil, par theme. Ce plan de 
campagne est destine a brosser un tableau general. II 
faut a present un processus plus approfondi de 
consultations detaillees avec les Etats Membres, les 
departements, les institutions et les fonds de l’ONU. 
L’objectif final doit etre d’elaborer un plan d’action en 
vue d’une application, avec des responsabilites 
specifiques attributes et des calendriers d’application, 
le cas echeant. 

L’application efficace du programme de 
protection des civils necessite la participation et le 
soutien continus des Etats Membres. Je suis tres 
encourage par la creation, cette semaine, d’un groupe 
de soutien des Etats Membres, dirige par la Norvege, 
aux fins de creer une base de soutien plus large pour la 
protection des civils dans les conflits armes. Ce groupe 
prevoit de donner une certaine impulsion et de centrer 
1’attention des Etats Membres en creant un forum qui 
promouvra un soutien conceptuel, financier, technique 


et politique aux questions relatives a la protection des 
civils dans les conflits armes. 11 servira egalement 
d’instance pour des echanges d’information entre les 
Etats Membres et le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, au nom de la communaute 
internationale. Je remercie le Gouvernement norvegien 
qui a pris en main cette initiative tres importante et 
nous comptons travailler en etroite collaboration avec 
les membres du groupe d’appui. 

Deuxiemement, au sein du Secretariat, le Comite 
executif pour les affaires humanitaires, qui est l’organe 
de coordination des institutions de l’ONU chargees des 
questions humanitaires, a recemment decide de creer 
un groupe charge de faciliter la protection des civils. 
Ce groupe fera oeuvre de pionnier dans 1’execution du 
plan d’action. En outre, il assurera la liaison avec le 
groupe d’appui des Etats Membres pour la protection 
des civils, dont je viens de parler. II se tiendra 
egalement en contact avec les donateurs et les membres 
du Conseil de securite, de meme qu’il fournira des 
directives et une contribution aux ateliers regionaux. 
Enfin, il mettra au point du materiel et des modules de 
formation a l’intention du personnel de l’ONU et des 
autorites nationales. 

De son cote, mon bureau, l’OCHA, continuera de 
travailler avec les departements et les institutions 
concernees afin que le systeme des Nations Unies 
aborde de maniere coordonnee la question de la mise 
en oeuvre du programme relatif a la protection des 
civils. Nous continuerons egalement de travailler avec 
les membres du Comite permanent interorganisations 
tout au long de ce processus. 

Un memorandum d’accord entre le Departement 
des operations de maintien de la paix (DOMP) et le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(OCHA) a maintenant ete signe; il engage ces deux 
departements a collaborer et a proteger les civils 
pendant les operations de maintien de la paix, 
conformement a l’appel lance par le Secretaire general 
dans son rapport. Cet effort de collaboration a ete 
illustre par des reunions d’information conjointement 
menees par l’OCHA et le DOMP a l’intention du 
Conseil de securite. Ces reunions ont porte sur la 
region du fleuve Mano en juillet, comme je l’ai 
mentionne il y a quelques instants, et plus recemment 
sur la Republique democratique du Congo. 

De plus, l’OCHA et le Departement des affaires 
politiques (DAP) resserreront leur collaboration afin de 
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permettre la pleine integration des questions relatives a 
la protection des civils dans la planification et la mise 
en oeuvre des processus de paix, en particulier pendant 
la periode de transition qui separe le conflit de 
l’instauration d’une paix durable. 

Afin de favoriser l’amelioration de la cooperation 
interdepartementale, nous allons mener conjointement 
des activites de formation destinees au personnel qui se 
trouve au Siege et sur le terrain, pour le compte de 
l’OCHA, du DOMP et du DAP, ainsi que dans les 
operations de maintien de la paix. Notre objectif est de 
faire en sorte que le personnel de l’ONU et les 
partenaires nationaux accordent une priorite plus 
systematique a la protection et aux besoins 
humanitaires des civils dans les situations de conflit. 

Dans mes observations d’aujourd’hui, j’ai passe 
en revue ce qui me semble etre les trois taches 
fondamentales du programme de protection des civils : 
c’est-a-dire, defendre, eduquer et mettre en oeuvre. 
Pour defendre et eduquer, nous utilisons les ateliers 
regionaux, elaborons du materiel de formation et 
mettons en place des mecanismes de collaboration pour 
integrer la protection des civils dans les activites 
quotidiennes de l’ONU. Et, pour mettre en oeuvre tout 
cela, nous dressons systematiquement des plans 
d’action avec nos partenaires, et travaillons main dans 
la main avec les Etats Membres pour insuffler une 
nouvelle energie, une volonte politique et les 
ressources necessaires a cet engagement permanent. II 
faut que les actes soient a la hauteur de la dynamique. 

Avec l’accord du Conseil, je presenterai dans six 
mois un nouveau rapport sur les progres realises, tandis 
que le Secretaire general presente un rapport detaille au 
Conseil de securite tous les dix-huit mois. Des lors que 
l’on est confronte a une difficulty de cette envergure, il 
est important de reconnaitre que les progres dependent 
de changements progressifs. Les mesures que nous 
avons prises jusqu’ici feront la difference dans la prise 
de conscience et l’attachement requis pour apporter 
une meilleure protection aux civils. 

Les actions pratiques qui sont exposees dans le 
rapport permettront de reagir face a certaines des 
menaces les plus imminentes qui pesent sur les civils 
aujourd’hui. Nous devons, de maniere systematique, 
faire naitre une prise de conscience et de responsabilite 
ainsi que susciter un soutien mutuel entre les 
gouvernements et les acteurs armes non etatiques afin 


de faire en sorte que, chaque fois qu’il y a conflit, l’on 
tienne dument compte de la protection des civils. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Oshima des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur la liste est M. Angelo 
Gnaedinger, Directeur general du Comite international 
de la Croix-Rouge. Je l’invite a prendre la parole 

M. Gnaedinger (Comite international de la 
Croix-Rouge) : Madame la Presidente, permettez-moi 
tout d’abord de vous remercier d’avoir invite le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) a exprimer ses 
preoccupations sur la protection des civils dans les 
conflits armes, important theme inscrit a l’ordre du 
jour du Conseil. 

Le CICR partage en effet largement l’analyse 
alarmante faite par le Secretaire general dans les trois 
rapports qu’il a consacres a la protection des civils en 
periode de conflits armes (S/1999/957, S/2001/331 et 
S/2002/1300). A travers ses quelque 10 000 
collaborateurs repartis en 80 delegations et missions, le 
CICR est en effet malheureusement bien place pour 
temoigner des souffrances indicibles qui sont infligees, 
en periode de conflits armes, aux populations civiles 
souvent cibles principales de ces conflits : actes de 
genocide; purification ethnique; deplacements forces; 
attaques menees sans discrimination, que ce soit le fait 
d’armees regulieres ou d’autres porteurs d’armes; actes 
semant la terreur; populations affamees; femmes 
victimes de violences sexuelles; enfants recrutes; 
families separees, sans nouvelles de leurs proches; 
disparitions forcees. 

Et pourtant, de telles situations sont precisement 
visees par le droit international humanitaire, dont la 
protection des populations civiles constitue l’un des 
piliers. Sur le plan des methodes de combat, la clef de 
voute qui sous-tend le droit humanitaire tout entier est 
en effet le principe de la distinction. Ce principe 
interdit toute attaque contre les civils et postule qu’en 
tout temps, les parties au conflit operent une distinction 
entre civils et combattants. Seuls les combattants 
peuvent faire l’objet d’attaques. 

S’etendant aux moyens de combat, ce meme 
principe interdit le recours a des armes frappant sans 
discrimination. Au surplus, lorsqu’ils sont entre les 
mains d’une partie au conflit, les civils doivent 
beneficier d’un traitement humain. Pourtant, la encore, 
les organisations humanitaires travaillent sans relache 
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pour tenter d’assurer un minimum de protection aux 
civils dans le cadre des conflits armes. 

En ce qui concerne plus particulierement le 
CICR, cette activite de protection tient a 1’essence 
meme du mandat que lui ont confere les 190 Etats 
parties aux Conventions de Geneve. Pour le CICR, le 
concept de protection englobe toutes les activites 
visant a assurer le plein respect des droits de l’individu 
que lui accordent la lettre et 1’esprit du corps de droit 
applicable, soit toutes les activites visant a prevenir, 
faire cesser et limiter les effets des violations du droit. 

Le CICR s’efforce de proteger les civils dans les 
conflits armes, en intervenant directement aupres de 
toutes les parties, quelle que soit la cause qu’ils 
affirment defendre. Cela l’amene par necessite a 
dialoguer avec une grande variete d’acteurs, y compris 
non etatiques. Une telle demarche s’impose lorsqu’il 
s’agit d’acceder aux personnes protegees par le droit, 
quelle que soit l’autorite qui les controle. Ne pas le 
faire reviendrait a etablir une distinction entre 
« bonnes » et « mauvaises » victimes des conflits, a 
nier a certaines d’entre elles secours et protection. 

La philosophic operationnelle du CICR consiste a 
tenter de repondre, de maniere globale et coherente, 
aux besoins de 1’ensemble de la population civile, 
donnant la priorite a ceux qui sont les plus urgents 
selon le principe de l’impartialite. Cette approche 
permet de se concentrer sur les categories 
particulierement vulnerables, telles les personnes 
deplacees, les enfants, les disparus et leurs families, 
sans pour autant perdre de vue la globalite du contexte 
humanitaire. 

Pourquoi done ces populations protegees par un 
droit universellement ratifie, avec des organisations 
humanitaires qui s’emploient a ce que ces civils se 
voient garantir un traitement humain, pourquoi done 
sont-elles l’objet de tant de souffrances? Est-ce le droit 
qui n’est pas adapte? Nous pensons qu’il Test. Force 
est de constater que les nombreuses exactions que les 
civils endurent au quotidien font deja l’objet de ces 
regies juridiquement contraignantes du droit 
humanitaire, dont nous venons d’evoquer les principes 
essentiels. Le droit humanitaire demeure done un cadre 
de reference essentiel a meme d’assurer efficacement 
la protection et 1’assistance des populations civiles 
prises au piege des conflits. Ces normes, sises dans les 
Conventions de Geneve et les Protocoles additionnels, 


constituent un ensemble coherent, etablissant sans 
equivoque un droit a la protection et a l’assistance. 

Par ailleurs, loin d’etre un corps fige, le droit 
humanitaire, dans son histoire, a constamment evolue. 
De nombreux instruments sont en effet venus 
completer et renforcer les Conventions de Geneve de 
1949, que ce soit pour interdire ou restreindre l’usage 
de certaines armes ou mettre sur pied des institutions 
judiciaires a meme de sanctionner les violations graves 
du droit humanitaire. Pour le CICR, le rappel de cette 
evolution ne signifie point que ce droit n’est plus 
perfectible. 

Cette annee, qui marque le 25e anniversaire des 
Protocoles additionnels aux Conventions de Geneve, le 
CICR s’est engage dans une importante reflexion sur 
l’adequation du droit humanitaire aux nouvelles formes 
de conflits. Le CICR partagera le resultat de cette 
reflexion avec les Etats dans le cadre de la Conference 
internationale du Mouvement de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge, en decembre 2003. 

Sans negliger la possibility d’ameliorer le niveau 
de protection prevu par le droit existant, le CICR 
estime que le plus grand defi actuel n’est pas tant dans 
le developpement de nouvelles normes que dans un 
plus grand respect du droit existant. 

Est-ce que ce sont alors les organisations 
humanitaires qui ne sont pas a la hauteur? Au vu de la 
complexity qui caracterise bon nombre de situations de 
conflit arme, ainsi que l’etendue et la diversity des 
besoins humanitaires, il n’est pas possible pour une 
seule organisation d’y repondre de maniere adequate. 
La coordination est done devenue indispensable pour 
rendre Faction humanitaire efficace pour les victimes. 
Le CICR l’a integree dans sa strategic operationnelle. 
II coordonne ainsi ses approches sur les plans 
thematique et operationnel avec les autres acteurs 
humanitaires a travers divers structures et mecanismes, 
tout en respectant les mandats, principes et methodes 
operationnels de chaque organisation. 

En ce qui concerne plus particulierement la 
protection, le CICR s’efforce de promouvoir 
1’harmonisation des approches des acteurs 
humanitaires. Depuis 1996, il a pris l’initiative 
d’organiser quatre ateliers sur la problematique de la 
protection des victimes de conflits armes, afin d’aider a 
ameliorer l’efficacite des organisations humanitaires et 
des droits de l’homme. 11 s’agissait notamment de 
s’entendre sur le concept de « protection », tel que le 
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conqoivent le droit humanitaire, les droits de l’homme 
et le droit des refugies. 

L’efficacite des organisations humanitaires peut 
certes etre amelioree. L’efficacite de 1’action 
humanitaire ne pourra cependant jamais se substituer a 
l’inaction politique. L’action humanitaire est par 
essence ponctuelle, s’attelant a alleger les 
consequences des conflits. L’action politique, en 
amont, doit prevenir ces conflits et, en aval, les regler, 
ouvrant la voie a la reconstruction et au 
developpement. 

Je voudrais terminer par deux observations. Si 
done le droit existe et demeure pertinent, il s’ensuit des 
lors que le defi majeur, a notre sens, consiste en son 
application. Ce domaine releve en priorite de la 
responsabilite des Etats. Le CICR ne peut ainsi 
qu’encourager ceux-ci a promouvoir une culture de 
respect. Celle-ci n’incombe pas seulement aux parties 
en conflit mais egalement a tous les membres de la 
communaute internationale, qui, au titre des 
Conventions de Geneve, se sont engages a les respecter 
et a les faire respecter en toutes circonstances. 

Ceci implique la necessaire repression des 
violations. Pour emprunter les termes d’un celebre 
philosophe « ignorer le debt, c’est abolir la loi ». On 
pourrait ajouter a cette maxime qu’ignorer le debt, 
c’est aussi se rendre coupable d’un deni de justice 
envers les populations victimes d’exactions, de crimes 
de guerre et de crimes contre l’humanite. Face a ce 
constat, la creation de la Cour penale internationale 
represente une avancee majeure dans un 
environnement jusqu’alors domine par l’impunite. 
Toutefois, cette dimension ne peut s’inscrire que dans 
la complementarite d’un travail legislatif et 
institutionnel au niveau national. 

Soulignons enfin que cet effort doit 
s’accompagner de mesures de nature preventive. En 
effet, si une repression plus rigoureuse des violations 
graves du droit humanitaire peut avoir un effet certain 
de dissuasion, et done de prevention des violations du 
droit humanitaire, le respect de ce droit doit se batir en 
amont des crises, des le temps de paix, par une 
mobilisation et une sensibilisation des opinions 
publiques chaque fois que les droits des victimes sont 
gravement ignores ou bafoues, par le biais de 
programmes d’education humanitaire dans les ecoles, 
par l’enseignement de ce droit dans les universites, par 
une instruction adequate dans les centres 


d’entrainement et de formation militaire. II me parait 
en effet tres important que l’on realise enfin qu’assurer 
la protection des victimes de la guerre ne peut se 
reduire a une strategic de l’urgence dont on sait qu’elle 
est souvent vouee a l’echec. 

M. Helgesen (Norvege) (parle en anglais ) : Ma 
delegation s’associe a la declaration qui sera prononcee 
par l’Autriche au nom du Reseau de la securite 
humaine, dans la suite de ce debat. Je voudrais 
neanmoins formuler, au nom de mon pays, les 
observations suivantes. 

Je voudrais tout d’abord exprimer ma gratitude au 
Secretaire general et au Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) pour leur 
presence parmi nous aujourd’hui. Leur contribution au 
present debat est hautement appreciee. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, M. Oshima, pour sa presentation du rapport 
du Secretaire general (S/2002/1300). 

Durant son mandat au Conseil de securite, la 
Norvege a developpe un interet particulier pour la 
question de la protection des civils dans les conflits 
armes. Depuis le premier rapport sur cette question 
publie par le Secretaire general en 1999, un cadre 
general d’action a ete mis sur pied. Nous nous 
felicitons vivement, d’autre part, des progres realises 
sur le terrain en differents lieux. Neanmoins, le 
principal defi pour nous consiste a le faire appliquer de 
maniere adequate et, ce faisant, a assurer la protection 
veritable des millions de civils touches chaque jour par 
les conflits. 

Dans ce contexte, je voudrais rappeler que cette 
question n’est pas inscrite au seul ordre du jour du 
Conseil de securite. Nombre d’organes des Nations 
Unies, d’institutions internationales, d’organisations 
gouvernementales internationales, d’organisations non 
gouvernementales et d’Etats Membres doivent tous 
honorer leurs responsabilites respectives afin de 
garantir une protection efficace des civils. Afin 
d’obtenir un appui plus large des Etats Membres, ma 
delegation s’efforce actuellement de mettre sur pied un 
groupe d’appui, ici a New York, pour la protection des 
civils, ce qui, nous l’esperons, contribuera a cet 
objectif. 

Je voudrais egalement a ce stade rappeler que les 
enfants sont le segment le plus vulnerable de la 
population civile. Dans trop de conflits, les enfants 
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sont non seulement touches par la guerre, mais ils sont 
utilises comme combattants. L’un des conflits ou le 
recrutement de combattants mineurs a constitue un 
probleme est le conflit du Sri Lanka. 

J’ai le plaisir d’informer le Conseil qu’a la 
troisieme session des pourparlers de paix sur Sri Lanka 
qui s’est tenue a Oslo la semaine derniere, les parties 
ont souligne que la place des enfants est avec leur 
famille ou avec ceux qui ont leur garde et non pas sur 
les lieux de travail, qu’ils soient civils ou militaires. 
Les Tigres de liberation de l’Eelam tamoul vont 
maintenant engager un partenariat avec 1’UNICEF pour 
elaborer un plan d’action qui permettra aux enfants de 
retrouver une vie normale et permettra egalement la 
reinsertion des enfants soldats tout en mettant un terme 
au recrutement de mineurs dans les forces armees. 

La Norvege se felicite du troisieme rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils dans les 
conflits armes (S/2002/1300). Nous notons avec un 
interet particulier les strategies d’ensemble qu’il 
propose pour regler les problemes essentiels que sont 
Faeces, la separation et l’Etat de droit et la justice. En 
outre, l’incorporation a cet ordre du jour de nouveaux 
problemes, comme le terrorisme et 1’exploitation 
sexuelle, est tout a fait opportune et appropriee. 

Le fait que les organismes humanitaires ne 
peuvent pas porter secours aux populations vulnerables 
continue d’etre un probleme fondamental. Nous ne 
pouvons tout simplement pas accepter que des parties a 
un conflit, dont des acteurs non etatiques, ignorent de 
faqon patente les normes internationales fondamentales 
a cet egard. Nous sommes d’accord avec la 
recommandation du Secretaire general relative a la 
necessity d’efforts coordonnes par les organismes 
humanitaires et les organismes des Nations Unies en ce 
qui concerne les negociations visant a obtenir Faeces. 
Nous appuyons egalement Foption tendant a ce que des 
accords-cadres soient elabores et mis en oeuvre. Enfin, 
nous partageons les inquietudes qui ont ete exprimees 
en ce qui concerne le refus oppose a Faeces des 
organismes humanitaires en prenant pour cible des 
civils ou des agents des organismes humanitaires. Les 
actes de ce genre doivent etre reconnus comme des 
crimes de guerre et traites en consequence. 

Lentement mais avec de plus en plus de force, la 
communaute internationale releve le defi qui consiste a 
proteger les individus et la dignite humaine dans les 
conflits armes et de traduire en justice les auteurs 


d’atrocite. Mais avant tout, chaque Etat a Fobligation 
et la responsabilite de proteger ses habitants dans les 
situations de conflit. L’entree en vigueur du Statut de 
Rome de la Cour penal e internationale, le ler juillet de 
cette annee, est un tournant historique pour le droit 
humanitaire et pour la protection des civils dans les 
conflits armes. Je voudrais redire l’attachement de 
longue date et sans reserve de la Norvege a la creation 
d’une Cour forte et veritablement credible, qui 
beneficie de l’appui le plus large possible. 

Nous devons soutenir avec vigueur les normes de 
protection convenues dans les situations de crise, de 
guerre et de conflit. 11 incombe en particulier a ceux 
qui sont proches des populations dans le besoin de 
defendre les principes et le fondement moral sur lequel 
repose l’Organisation des Nations Unies. Les berets 
bleus et le drapeau bleu et blanc de l’ONU doivent 
continuer de symboliser la liberte, la surete et la 
confiance. Nous ne pouvons tolerer aucun type 
d’exploitation des populations vulnerables touchees par 
la guerre. C’est pourquoi nous nous felicitons de la 
reponse serieuse et engagee et des recommandations 
correspondantes du Secretaire general vis-a-vis des 
incidents de violence et d’exploitation sexuelles 
imputes au personnel humanitaire et aux soldats de la 
paix. 

Je voudrais maintenant passer a certaines 
initiatives visant particulierement a favoriser 
l’application de ce programme. 

L’aide-memoire sur la protection des civils, 
adopte par le Conseil en mars dernier, s’est avere un 
outil utile pour ce qui est de favoriser l’application du 
programme et d’accroitre la determination demontree 
face aux questions de protection. Neanmoins, si l’on 
veut que F aide-memoire puisse etre utile sur le long 
terme il faut qu’il evolue. Nous estimons qu’il doit etre 
actualise chaque annee afin de refleter les faits 
nouveaux et de contribuer ainsi a un plus grand respect 
des normes de protection. Nous presentons cette idee 
au Conseil de securite pour qu’il l’examine. 

Nous appuyons tout a fait l’idee de proceder a 
d’autres etudes des mandats existants du Conseil de 
securite a la lumiere de l’aide-memoire. Selon nous, 
l’exercice qui a ete engage sous la presidence du 
Royaume-Uni en juillet dernier en ce qui concerne la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone a ete une 
excellente occasion pour le Conseil de reflechir aux 
problemes de protection dans une operation bien 
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precise ainsi qu’aux moyens de regler ces problemes. 
Par ailleurs, d’autres etudes de ce genre permettront 
egalement de renforcer la capacity du Conseil de faire 
face aux questions de protection en general et d’etre 
plus sensible a ces questions. 

Le plan de campagne est un autre outil qui peut 
faciliter l’application des mesures de protection entre 
les differents acteurs concernes. Nous reconnaissons 
que la version annexee au present rapport est 
provisoire, et nous encourageons le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (OCHA) a 
poursuivre son excellent travail pour mettre au point un 
plan de campagne qui permettra de preciser les 
responsabilites, de renforcer la cooperation et de 
faciliter la mise en oeuvre. 

Un renforcement de la cooperation et de la liaison 
entre les differents departements et institutions est 
essentiel pour promouvoir le programme de protection. 
A cet egard, nous nous felicitons de la cooperation 
actuelle entre le Departement des operations de 
maintien de la paix, le Departement des affaires 
politiques et l’OCHA, et nous appuyons et 
encourageons la poursuite des efforts tendant a 
l’application de procedures dites procedures 
operationnelles permanentes. Cela, avant tout, 
facilitera 1’incorporation de strategies de protection 
dans la planification des missions et dans la formation 
des soldats de la paix. 

Enfin, je voudrais feliciter le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires pour le role 
qu’il a joue dans la coordination d’ateliers regionaux 
qui permettent aux Etats et aux organismes regionaux 
de traiter des problemes de protection. 11 s’agit la d’une 
initiative essentielle sur le plan de la diffusion et de la 
promotion du concept de protection des civils, ainsi 
que pour ce qui est d’acquerir de l’experience en 
matiere d’initiatives et de problemes nationaux et 
regionaux. Si nous arrivons a faire reconnaitre comme 
il le faut par les Etats Membres de l’ONU tous les 
besoins de protection, nous aurons beaucoup fait pour 
trouver une solution a la situation tragique que 
connaissent tous les civils, hommes, femmes et enfants 
qui sont les victimes de conflit et de l’adversite. 

M. Tafrov (Bulgarie) (parle en espagnol) : 
Madame la Ministre, je voudrais vous remercier de 
votre presence a New York, et je voudrais remercier la 
delegation colombienne d’avoir organise cette seance 


consacree a un probleme aussi important qu’urgent, 
comme l’a dit le Secretaire general. 

(/ ’ orateur pour suit en franqais ) 

Je voudrais remercier egalement le Secretaire 
general adjoint, M. Kenzo Oshima, pour la presentation 
de l’excellent rapport du Secretaire general et le 
Directeur general du Comite international de la Croix - 
Rouge, M. Angelo Gnaedinger, pour son expose 
extremement interessant. 

En tant que pays associe a l’Union europeenne, la 
Bulgarie se rallie pleinement a la declaration qui sera 
faite tout a l’heure par la presidence danoise de 
l’Union. 

Aujourd’hui, nous commemorons la Journee 
internationale des droits de l’homme et l’adoption de la 
Declaration universelle des droits de l’homme. Cette 
journee est l’occasion de reflechir egalement a ce que 
nous avons accompli en la matiere et de concentrer 
tous nos efforts sur la recherche des moyens de 
combler nos lacunes, qui restent malheureusement 
importantes, y compris dans le domaine de la 
protection des civils dans les conflits armes. 

Les civils constituent la majority des victimes des 
guerres dans de nombreuses regions du monde. Pour 
des millions de personnes la guerre est une realite 
quotidienne. Au moment meme ou nous discutons, des 
hommes, des femmes, des enfants sont assassines, 
mutiles, violes, arraches a leur terre, emprisonnes et 
tortures. Le rapport du Secretaire general 
(S/2002/1300) indique clairement et a juste titre qu’au 
cours de la derniere decennie plus de 2,5 millions de 
personnes ont trouve la mort en consequence directe de 
conflits et plus de 31 millions de personnes ont ete 
deplacees et deracinees de ce fait. Des mesures 
decisives et opportunes sont necessaries pour faire 
cesser les souffrances de millions de victimes 
innocentes des guerres, et notamment d’un grand 
nombre de femmes et d’enfants. 

La Bulgarie reconnait la valeur fondamentale et 
irremplapable de l’aide-memoire du 15 mars 2002. Les 
objectifs en matiere de protection des civils qu’il 
contient represented une vraie possibility pour le 
Conseil de securite de mettre en conformity ses 
mandats avec les exigences de la communaute 
humanitaire. 

Nous croyons que l’aide-memoire, ainsi que le 
plan de campagne annexe au present rapport sont 
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susceptibles de determiner si les operations de 
maintien de la paix actuellement en cours peuvent 
effectivement proteger les civils. 

II serait utile, a notre avis, de proceder 
periodiquement a un examen des mandats confies par 
le Conseil de securite sous Tangle de leur impact sur 
les populations civiles. 

L’atelier sur la situation dans la region du fleuve 
Mano, qui s’est tenu le 18 juillet 2002, a permis 
notamment de faire le point quant a Tefficacite du 
mandat de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone. Je remercie la delegation britannique d’avoir 
mene cet exercice a bien. 

Les progres realises dans plusieurs operations des 
Nations Unies en cours sont en grande partie dus a la 
presence de conseillers pour les questions relatives aux 
enfants et au role des femmes. Toutefois, nos 
preoccupations demeurent. L’impact de Tinsecurite et 
de Tabsence d’acces pour les organisations 
humanitaires est patent en Republique democratique du 
Congo, au Liberia, en Afghanistan et ailleurs. 

La culture de la prevention n’est pas encore 
pleinement integree. La protection des civils serait 
mieux servie si nous pouvions agir en amont. Le 
Conseil ne devrait pas intervenir uniquement lorsque 
des incidents violents surviennent a une grande echelle, 
mais devrait le faire de fai^on proactive et collective 
avant que ces conflits ne se propagent. 

L’entree en vigueur le ler juillet 2002 du Statut 
de Rome de la Cour penale internationale represente un 
grand espoir de voir enfin un terme mis aux crimes de 
guerre et aux crimes contre Thumanite et surtout a leur 
impunite. II est effectivement choquant de constater 
Tampleur de Timpunite qui accompagne les violations 
Ilagrantes des droits de Thomme, notamment vis-a-vis 
des civils en temps de guerre. La Bulgarie est 
determinee a oeuvrer pour la reussite de cette Cour, qui 
marque un point tournant, a notre avis, dans Thistoire 
de Thumanite dans ses efforts pour prevenir les 
atrocites de guerre. 

L’observation, la surveillance et la verification du 
respect des droits de Thomme a tout moment sont 
autant d’aspects importants de la mise en oeuvre des 
programmes de protection de civils. Le Departement 
des affaires politiques, le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, le Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de Thomme et les organismes 


des Nations Unies charges de la protection devraient 
cooperer encore plus etroitement entre eux pour veiller 
a ce que les accords de paix negocies aient une vaste 
portee et fassent place, a Tinterieur du cadre politique, 
aux principes et priorites humanitaires relatifs aux 
droits de Thomme. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant de la Bulgarie des paroles aimables 
qu’il m’a adressees en espagnol. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol) : C’est un grand honneur pour ma delegation 
que la presente seance du Conseil de securite soit 
presidee par une femme d’Amerique latine, la Ministre 
des relations exterieures de la Republique soeur de 
Colombie. 

Au nom du Mexique, je souhaite remercier le 
Secretaire general d’avoir presente son rapport sur la 
protection des civils dans les conflits armes 
(S/2002/1300), rapport qui constitue indeniablement un 
document a partir duquel le Conseil de securite et 
l’ONU doivent intensifier leur action en faveur de la 
protection des droits de Thomme dans les situations de 
conflit. 

Nous tenons aussi a remercier M. Kenzo Oshima 
d’avoir partage avec le Conseil de securite sa 
perspective sur la protection des civils dans les conflits 
armes. Nous remercions egalement, tout 
particulierement, le Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR). 

La Norvege a joue un role tres important dans les 
deliberations du Conseil de securite sur la question des 
civils dans les conflits armes. Elle a appele Tattention 
du Conseil sur ce sujet, et nous a montre que nous ne 
pourrons plus nous soustraire a cette importante 
question. Nous devons dire a la delegation norvegienne 
que le Mexique, ainsi que d’autres membres du Conseil 
de securite, continuera a insister sur cette question afin 
que nous intensifiions nos mesures de protection des 
civils et des droits de Thomme dans les situations de 
conflit. C’est pourquoi nous nous felicitons de la 
presence parmi nous du Vice-Ministre des relations 
exterieures de la Norvege, M. Vidar Helgesen. 

Le Mexique accorde la plus grande importance au 
reglement pacifique des differends. Conscient des 
effets nefastes des conflits, mon pays a privilegie la 
concertation, la mediation et la comprehension plutot 
que Taffrontement. Sachant bien que la plupart des 
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victimes sont des civils et non pas des combattants, 
mon pays reitere la validite du droit international 
humanitaire, et en particulier les obligations des parties 
aux conflits. 

L’ONU doit ameliorer les mesures qu’elle prend 
dans le cadre de ses operations de maintien la paix 
pour la protection des civils. Dans ce contexte, le 
« plan de marche » provisoire formule par le Secretaire 
general dans son rapport, de meme que l’aide-memoire 
elabore par le Conseil de securite, mettent 
l’Organisation sur la bonne voie pour mener a bien sa 
tache de protection de la vie humaine. 

II est encourageant de voir que le rapport indique 
que la cooperation entre le Departement des operations 
de maintien la paix et le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires a ete renforcee. 11 faudrait done 
parachever le plan de marche et continuer a reviser et a 
mettre a jour l’aide-memoire, a la lumiere de 
l’experience acquise, comme l’a indique mon pays lors 
des debats tenus au Conseil de securite en la matiere. 

Pour ce qui est de l’acces aux populations 
vulnerables, le Mexique appuie les mesures proposees 
dans le rapport, car il est d’avis que les droits 
fondamentaux des populations civiles ne sauraient etre 
subordonnes a des mesures reelles ou supposees contre 
la securite. La participation des organismes 
humanitaires est tres importante en la matiere, 
notamment les organisations non gouvernementales qui 
constituent souvent la seule presence de la 
communaute internationale dans des zones de conflit. 
C’est pourquoi le Mexique appuie la proposition en 
vue d’adopter des mesures concretes et de parvenir a 
des accords avec les parties afin que les organismes 
humanitaires et les organisations non 
gouvernementales aient pleinement acces aux 
populations vulnerables pendant et apres un conflit. 

Nous sommes preoccupes - et nous en prenons 
note - par les agressions de plus en plus nombreuses 
dont sont victimes le Comite international de la Croix- 
Rouge, les associations humanitaires et les groupes non 
gouvernementaux. Nuire a la securite de ces 
organisations et de ces organismes intensifie les 
conflits et rend encore plus vulnerables les populations 
civiles. C’est pourquoi notre Organisation doit prendre 
des mesures concretes et precises pour garantir la 
protection et 1’acces sans entrave des organisations 
humanitaires, notamment le CICR et les organisations 
non gouvernementales, aux zones de conflit. 


Mon pays estime egalement qu’il faut recourir 
davantage aux mecanismes d’alerte rapide afin de 
remedier aux crises et aux situations de tension avant 
que celles-ci ne se transforment en conflits. A cet 
egard, il faut souligner le role fondamental du Conseil 
de securite, conformement a la Charte, et l’appui que 
peut apporter le Secretaire general sur la base des 
pouvoirs que lui confere l’Article 99 de la Charte. 
Quant aux Etats et aux organisations internationales, ils 
doivent etre prets a cooperer avec l’ONU. 

Les mesures proposees par le Secretaire general 
en vue de separer les populations civiles des groupes 
armes sont acceptables. C’est une question qui devrait 
etre examinee chaque fois que le Conseil de securite 
examine un conflit. De meme, et compte tenu du fait 
que les pays d’accueil protegent les civils dans des 
camps de refugies, il faut tenir compte des 
recommandations du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies sur le programme de protection 
et sur le respect de l’aspect civil et humanitaire du 
droit d’asile. Mais ces efforts doivent s’accompagner 
de mesures visant a traduire en justice les responsables 
des violations du droit international humanitaire, 
conformement a la legislation nationale et au droit 
international. A cet egard, nous ne saurions trop 
souligner ou appuyer les idees presentees ici par le 
President du Comite international de la Croix-Rouge. 
Des mesures de renforcement de la confiance sont 
egalement tres importantes, de meme que des mesures 
en faveur du desarmement, de la demobilisation, de la 
reinsertion et du rapatriement ou de la reinstallation 
des combattants et des mesures de consolidation de 
l’etat de droit. 

La creation de la Cour penale internationale 
represente a cet egard un progres sans precedent dans 
la lutte contre l’impunite et vient completer les efforts 
que font les juridictions nationales pour traduire en 
justice les auteurs de crimes contre l’humanite. 
L’existence de la Cour est tout a la fois une incitation 
au renforcement des systemes nationaux et un 
mecanisme efficace pour faire face a ces crimes 
lorsque les structures judiciaires des Etats ont disparu 
par suite des conflits. Nous sommes certains que la 
Cour sera un instrument fondamental d’elimination de 
la culture de l’impunite qui a caracterise le XXe siecle. 

Il convient d’accorder une attention particuliere a 
l’exploitation des conflits en tant que cause et effet des 
conflits. Nous avons pris note de l’invitation faite au 
Conseil de securite par le Secretaire general de 
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continuer d’etudier des mesures permettant d’empecher 
le pillage des ressources d’un pays en situation de 
conflit, que celui-ci soit le fait de groupes armes, 
d’entreprises, d’individus ou d’autres Etats. II faut 
continuer d’examiner la question de l’exploitation 
illegale des ressources naturelles et autres richesses, 
ainsi que des autres aspects lies a l’exploitation 
commerciale des conflits; les exercices effectues dans 
le cadre du Liberia et de la Republique democratique 
du Congo representent en la matiere des bases tres 
importantes de reflexion sur ces questions. 

Au cours de cette reflexion, il faudra tenir compte 
des aspects socioeconomiques de la transition et de la 
repartition equitable des richesses, ainsi que de 
l’integration economique regionale et du 
developpement commercial legitime et transparent. Les 
mesures punitives ne suffisent pas. 11 faut encourager 
un climat encourageant les combattants et ceux qui ont 
profite de l’exploitation illegale a se demobiliser et a 
mettre fin a leurs activites illicites. Lorsque les attentes 
economiques essentielles ne sont pas suivies d’effets, 
les progres politiques ne suffisent pas a empecher la 
reprise de la violence. 

La recrudescence du terrorisme et des attentats 
terroristes commis dans les conflits armes represente 
une grave menace pour les populations civiles. Nous 
condamnons energiquement tous les actes, toutes les 
methodes et toutes les pratiques terroristes comme 
criminels et injustifiables, quelles qu’en soient les 
motivations, les formes et les manifestations, et quels 
qu’en soient les auteurs, ou qu’ils soient commis en 
temps de paix ou en temps de guerre. Le terrorisme 
prend pour cible de ses projets ideologiques ou 
politiques des civils innocents, pour les transformer en 
objectifs violents de ses attentats armes. 

Par ailleurs, conscient du fait que les Etats 
doivent repondre a ces actes de terrorisme tout en 
protegeant et en respectant les droits fondamentaux de 
chacun, y compris des terroristes, le Mexique a 
presente, dans le cadre de la presente session de 
l’Assemblee generate, un projet de resolution sur la 
protection des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales dans la lutte contre le terrorisme, qui a 
ete adopte heureusement par consensus, tous les Etats 
partageant ce principe. Pour lutter contre le terrorisme, 
nous devons utiliser les armes du droit et de la raison. 
Proceder autrement serait saper les bases de notre 
propre civilisation. Nous invitons done le Conseil de 
securite, et en particulier le Comite contre le 


terrorisme, a tenir compte de cette resolution dans la 
conduite de leurs travaux. 

Lorsque l’on parle des victimes civiles des 
conflits armes, lorsque l’on parle des refugies et des 
personnes deplacees a l’interieur de leur pays, ce dont 
on parle essentiellement e’est de femmes, d’enfants et 
de personnes agees, e’est de violations et de mauvais 
traitements, e’est d’esclavage sexuel, d’enrolement 
force d’enfants, filles et garqons. Les crimes commis a 
l’encontre de femmes et d’enfants dans les conflits 
armes sont indiscutablement des crimes contre 
l’humanite. Le Conseil de securite a l’obligation, en 
raison de l’abondance des preuves de ces crimes, 
d’inclure dans les mesures qu’il prend des dispositions 
concretes et efficaces de protection des femmes, des 
enfants et des personnes agees et d’encourager 
l’integration d’une perspective sexospecifique a toutes 
les operations de maintien de la paix autorisees par le 
Conseil de securite. 

A cet egard, le Mexique felicite le Secretaire 
general de la faqon rapide et energique avec laquelle il 
a reagi aux plaintes faisant etat d’exploitation et de 
sevices sexuels de la part d’agents du personnel 
humanitaire. 11 appuie les principes fondamentaux 
elabores par le Comite permanent interinstitutions, qui 
representent le code de conduite minimal de tout 
membre du personnel civil de l’Organisation des 
Nations Unies, ainsi que l’etablissement de procedures 
claires de formulation des plaintes. Il est maintenant 
necessaire de renforcer ces mesures pour que les autres 
parties associees, comme la police civile et les forces 
militaires, qui travaillent sous l’egide de l’ONU, ainsi 
que les organisations non gouvernementales, observent 
une conduite appropriee et scrupuleuse dans leurs 
relations avec les civils. Le personnel humanitaire est 
le dernier depositaire de la confiance et de l’espoir des 
civils en periode de conflit arme, et e’est la raison pour 
laquelle, en cas d’exploitation ou de sevices sexuels, 
un seul cas est un cas de trop. 

Le Mexique soutient 1’adoption de mesures 
tendant a renforcer la protection des populations civiles 
en periode de conflits armes et il espere que le rapport 
du Secretaire general (S/2002/1300) donnera lieu a une 
analyse approfondie de ses recommandations, en 
particulier de l’aide-memoire sur la protection des 
civils. 11 encourage tous les membres de la 
communaute internationale a associer leurs efforts a 
cette tache collective. 
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Enfin, mon pays accueille favorablement 
l’organisation par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires de seminaires regionaux sur les 
notions fondamentales relatives a la protection des 
civils. Nous sommes d’ores et deja disposes a 
participer activement au seminaire qui va etre organise 
pour la region d’Amerique latine et des Caraibes et 
auquel nous accordons un interet particulier. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je remercie 
le representant du Mexique de ses aimables paroles a 
mon egard. 

M. Corr (Irlande) {parle en anglais ) : Au nom de 
ma delegation, je tiens d’abord a vous remercier, 
Madame la Presidente, d’etre venue participer a cette 
importante reunion du Conseil de securite. Je voudrais 
egalement souhaiter la bienvenue au Vice-Ministre des 
affaires etrangeres de la Norvege et le remercier du 
travail qu’accomplit la Norvege dans le domaine de la 
protection des civils dans les conflits armes. J’aimerais 
egalement remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Oshima, et le Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge, M. Gnaedinger, de 
leurs importantes declarations de ce matin. 

Les Nations Unies ont enregistre des progres 
considerables ces dernieres annees dans l’examen d’un 
probleme moral et politique de la plus grande ampleur : 
la protection des civils en periode de conflits armes. 
Nous avons encore beaucoup de chemin a parcourir. Et 
nous devons commencer, comme l’a souligne le 
Secretaire general dans sa declaration ce matin, par 
l’engagement ici, au Conseil de securite, de la volonte 
politique de tous les Etats Membres. A la base de tout 
progres se trouvent la conscience et la comprehension 
chez tous les Etats Membres de leurs obligations et de 
leurs responsabilites dans ce domaine. 

L’Irlande s’associe pleinement a la declaration 
qui sera prononcee ulterieurement au cours du debat 
par le representant du Danemark au nom de 1’Union 
europeenne. Nous nous associons egalement a la 
declaration de l’Autriche qui sera faite au nom du 
Reseau de securite humaine. 

Les statistiques de la vie et de la mort - la vie et 
la mort arbitraires - peuvent masquer des realites 
extremement sombres. Deux millions et demi de civils 
ont directement trouve la mort dans des situations de 
conflit depuis dix ans. Plus de 30 millions ont ete 
deracines ou deplaces. Un nombre incalculable 
d’autres sont morts ou souffrent de malnutrition ou de 


maladie par suite d’un conflit. Tous etaient des etres 
humains a part entiere, qui avaient le droit de vivre. La 
perte de chacun constitue une violation de l’imperatif 
moral defini par Kant : que les etre humains doivent 
etre traites non pas comme des moyens, mais comme 
des fins en soi. C’est une doctrine de l’universalite 
morale qui reside au coeur de tout ce que represente 
l’ONU. 

Aujourd’hui il convient de presenter un argument 
politique clair : les catastrophes provoquees par les 
deux guerres mondiales qui ont devaste l’Europe et le 
monde dans la premiere moitie du X siecle et qui ont 
fait des millions de morts parmi les civils ont abouti a 
des actions qui ont refaijonne le monde, notamment la 
creation de l’ONU. Aujourd’hui, nous devons faire 
preuve de la meme determination compte tenu des 
millions de personnes disparues et des effroyables 
souffrances humanitaires consecutives aux conflits qui 
ont ravage une grande partie de l’Afrique, ainsi que 
d’autres parties du monde, ces dernieres annees. 

Ici, a l’ONU, nous realisons des progres 
veritables au niveau institutionnel. Ils comprennent 
l’aide-memoire elabore par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, qui porte sur les 
questions principales en matiere de protection civile; 
une cooperation plus etroite entre les departements du 
Secretariat et le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires; des exposes reguliers et systematiques 
du Bureau devant le Conseil de securite sur les 
questions touchant les civils et les questions 
humanitaires, notamment la seance d’information 
recente sur la situation dans la region d’lturi en 
Republique democratique du Congo; la mise au point 
du plan de campagne pour la protection des civils, dont 
une version provisoire est jointe en annexe du rapport 
du Secretaire general (S/2002/1300). Ce sont la autant 
de pas precieux. II nous faut maintenant renforcer 
davantage la cooperation au sein de la famille des 
Nations Unies, notamment le Conseil, l’Assemblee 
generate et le Conseil economique et social. II nous 
faut tirer parti des mesures positives deja prises, 
notamment promouvoir avec vigueur l’utilisation de 
l’aide-memoire et du plan de campagne dans 
l’ensemble du systeme des Nations Unies et par les 
Etats Membres. 

Une occasion veritable se presente maintenant au 
moment ou de nombreux conflits - Angola, Republique 
democratique du Congo, Burundi, Afghanistan, Sierra 
Leone - ont pris fin ou, esperons-le, sont sur le point 
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de prendre fin. Tous ces conflits indiquent la marche a 
suivre pour que nous puissions, a la faveur d’un espoir 
relatif, trouver la volonte politique et la determination 
necessaires. Et cela consiste a considerer la protection 
des civils dans les conflits armes comme un imperatif 
pour faqonner l’activite de l’ONU au cours des annees 
a venir. Faute de quoi, la sauvegarde de la paix et de la 
securite internationales reposera sur des fondations 
fragiles et nous aurons trahi la confiance des peuples 
du monde, qui comptent sur l’ONU quand ils n’ont 
plus d’espoir. Cette volonte politique doit etre aussi, au 
sens litteral, politique. Nous devons oeuvrer avec 
vigueur, par exemple, avec l’Union africaine et 
appuyer le Nouveau Partenariat pour le developpement 
de l’Afrique (NEPAD) afin que renaisse l’esperance en 
Afrique. 

Dans son rapport, le Secretaire general a mis 
l’accent sur des themes centraux autour desquels doit 
s’articuler cette activite. L’lrlande souscrit sans reserve 
a toutes les recommandations avancees par le 
Secretaire general. S’agissant de l’acces aux 
populations vulnerables, c’est un prealable 
indispensable et absolu pour la protection des civils. 
L’ONU et les autres organismes humanitaires, 
notamment les organisations non gouvernementales, 
doivent avoir acces a ceux qui sont dans le besoin. Ils 
doivent etre entierement libres de negocier les 
questions concernant Faeces avec les acteurs non 
etatiques. Comme l’indique le Secretaire general, de 
fortes pressions bilaterales exercees par les membres 
du Conseil de securite et par d’autres Etats sur les 
belligerants pour obtenir Faeces peuvent jouer un role 
essentiel. L’aide-memoire est un outil precieux pour 
structurer et faqonner les negociations sur Faeces et sur 
les questions connexes qui doivent etre traitees. 

La situation humanitaire grave dans les territoires 
palestiniens occupes, mise en relief par Mme Bertini 
dans son rapport en aout dernier, fait ressortir tous ces 
themes. 11 convient egalement aujourd’hui de 
s’interrompre pour honorer la memo ire de trois 
fonctionnaires courageux de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine au Proche-Orient (UNRWA), tues ces 
derniers jours et dernieres semaines alors qu’ils 
s’etaient mis au service des autres dans le cadre de 
l’activite humanitaire : Ian Hook, Osama Hassan 
Tahrawi et Ahlam Riziq Kandil. Le role de protecteurs 
des civils dans un conflit est un honneur particulier. Sa 
violation est un deshonneur particulier. 


S’agissant de separer les civils des elements 
armes, le Secretaire general indique qu’au cours de 
l’annee ecoulee, plusieurs operations visant a separer 
les civils des combattants ont ete couronnees de succes, 
notamment en Republique democratique du Congo. Ma 
delegation se felicite des propositions contenues dans 
l’Agenda pour la protection du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et des mesures 
pratiques examinees actuellement par les institutions 
des Nations Unies. Elies comprennent les questions 
relatives a l’emplacement des camps de refugies et les 
problemes decoulant du fait que les combattants se 
sont meles aux civils. 11 faut se feliciter de la 
suggestion du Secretaire general d’etablir un fichier 
d’experts susceptibles d’etre detaches par leurs 
gouvernements afin de pallier au manque de ressources 
et de capacites des Etats dans les zones de conflit. La 
proposition de deployer rapidement des equipes 
d’evaluation multidisciplinaire afin d’aider et de 
faciliter la separation entre combattants et civils est 
tout aussi encourageante. 

Le retablissement ou l’instauration de l’Etat de 
droit, de la justice et de la reconciliation constitue le 
fondement de la protection assuree des civils dans les 
situations de conflit et au sortir du conflit. L’entree en 
vigueur, en juillet dernier, du Statut de Rome de la 
Cour penale internationale represente un outil de 
dissuasion important contre les crimes de guerre, les 
crimes contre l’humanite et le genocide. Une precieuse 
lueur brille desormais, eclairant la lutte pour la justice 
en faveur des peuples innocents victimes de l’injustice. 
Cette injustice n’est pas le fait du destin. C’est le fruit 
des actes perpetres par des humains contre d’autres 
humains. 

En conclusion de son rapport, le Secretaire 
general a souligne «trois problemes de portee 
mondiale » - comme il les decrit a juste titre - qui 
doivent tout particulierement faqonner notre activite en 
matiere de protection des civils. 

La violence fondee sur le sexe dans les situations 
humanitaires et de conflit est une question d’une 
gravite et d’une portee considerables. Ces abus sont 
inherents aux situations d’exode et de conflit. Nous 
devons continuer de placer cette question au tout 
premier plan de notre ordre du jour, notamment la 
pleine application de la resolution 1325 (2002), et tirer 
parti des progres realises, surtout dans les mandats des 
operations des Nations Unies sur le terrain. 
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Deuxiemement, l’exploitation des ressources a 
des fins commerciales a eu des consequences 
devastatrices pour les civils. La Republique 
democratique du Congo est a cet egard un exemple 
particulierement eloquent, comme nous le savons 
d’apres le recent rapport du Groupe d’experts. Ici, je 
voudrais exposer la ferme position de ma delegation 
concernant la necessite d’une action et d’un suivi 
rapides du Conseil en reponse au rapport du Groupe. 

Enfin, la montee du terrorisme a ajoute des 
problemes nouveaux a l’activite en matiere de 
protection des civils. Puisque nous, membres de la 
communaute internationale, poursuivons la lutte contre 
le terrorisme, qu’il me soit permis de souscrire de tout 
coeur aux paroles du Secretaire general figurant au 
paragraphe 62 du rapport : « On court a l’echec en 
cherchant a assurer la securite aux depens des droits de 
l’homme ». 

Je voudrais faire une derniere observation. La 
question du financement adequat des institutions des 
Nations Unies chargees de la protection des civils 

- institutions s’occupant des vivres, de la protection 
des civils et des abris - est une question pratique 
immediate qu’il ne faudrait pas ignorer. Pourtant, trop 
souvent, les appels de l’ONU en faveur des pays 

- meme dans les situations extremes - sont 
partiellement ou meme tres insuffisamment finances. 
En tant qu’Etats Membres, nous devons considerer que 
la situation est serieuse. La presente situation est 
volatile et peut inciter les medias a s’interesser de 
faqon excessive a la derniere atrocite perpetree plutot 
qu’aux vues bien muries du Bureau ou du Secretaire 
general. Nous, les Etats Membres, devons y accorder 
une attention urgente si nous voulons reellement 
prevenir les conflits, proteger les droits des civils en 
peril et repondre a leurs besoins extremes, qu’ils 
fassent ou non l’objet de l’attention du monde. 

Dans un discours prononce au cours de la 
Seconde Guerre mondiale, Albert Camus a parle des 
innocents qui souffrent et qui ont besoin d’aide et, par 
des paroles de defi et empreintes d’humanisme, il a 
demande : « Si vous ne nous aidez pas, qui le fera? ». 
Les peuples du monde le demandent aujourd’hui aux 
Etats Membres ici, a l’ONU. Nous leur devons une 
reponse et leur devons d’agir. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je remercie 
le representant de l’lrlande des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 


M. Traore (Guinee) : Madame la Presidente, je 
voudrais vous souhaiter la bienvenue et vous exprimer 
la satisfaction de ma delegation de vous voir presider 
la presente seance. Je salue egalement la presence du 
Vice-Ministre des affaires etrangeres de la Norvege. 
Ma delegation remercie le Secretaire general pour sa 
declaration liminaire et le Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires pour sa communication. Nos 
remerciements vont aussi au Directeur general du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) pour 
sa declaration. 

La communaute internationale, plus 
particulierement 1’Organisation des Nations Unies, n’a 
cesse d’exprimer sa preoccupation face a la situation 
des civils dans les conflits armes. Cette preoccupation 
se renforce davantage par la nouvelle nature des 
conflits intra-Etat. 

Conscients des responsabilites qui sont les leurs 
dans la preservation de la paix et de la securite 
internationales, les dirigeants du monde se sont 
engages, par la Declaration du Millenaire en septembre 
2000, a renforcer la protection des civils dans les 
situations d’urgence complexes. Le Conseil de securite 
a, a cet egard, tenu plusieurs debats sur la question et 
adopte des resolutions et des declarations. 

En cette Journee internationale des droits de 
l’homme, ma delegation se felicite de la soumission du 
troisieme rapport, qui souligne particulierement les 
trois mesures clefs qui prennent en compte l’assurance 
de l’acces aux populations vulnerables, la separation 
des civils des elements armes, le retablissement de 
l’Etat de droit et la promotion de la reconciliation 
nationale. Ce rapport note egalement l’existence de 
trois problemes emergents que sont : 1’aggravation de 
la violence fondee sur le sexe, l’exploitation des 
conflits a des fins commerciales et la montee du 
terrorisme dans les conflits armes. 

Ma delegation appuie les 21 mesures pratiques 
contenues dans le rapport a l’examen, qui renforcent, a 
bien des egards, les recommandations precedentes. 
Toutefois, il convient de souligner que les questions 
des femmes et des enfants, entre autres, meritent d’etre 
traitees dans le cadre d’une approche globale de la 
protection des civils dans les conflits armes. 

S’agissant des mesures clefs, il est souhaitable 
d’envisager la creation d’un groupe pluridisciplinaire 
qui procederait a une etude d’ensemble de toutes les 
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recommandations, afin de les integrer dans un cadre 
homogene plus fonctionnel. 

Au titre des problemes emergents, nous nous 
rejouissons du travail effectue par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires sur la question 
de Sexploitation sexuelle dans les camps de refugies. 
Cette etude doit faire l’objet d’une large diffusion, a 
l’effet de permettre aux differents acteurs de prendre 
les mesures qui s’imposent. 

Ma delegation prend note avec preoccupation des 
questions de Sexploitation commercial des conflits et 
du terrorisme. Si nous partageons la necessite de 
prendre des mesures punitives, celles-ci devraient, pour 
etre efficaces, s’etendre a tous les individus et entites 
impliques dans cette exploitation. 

Nous sommes d’avis que la question du 
terrorisme vient compliquer serieusement la tache en 
matiere de conflits armes. Nous souhaiterions qu’elle 
fasse l’objet d’un examen approfondi par le Comite 
contre le terrorisme, qui pourrait, en concertation avec 
le Groupe de reflexion sur les implications du 
terrorisme pour les politiques de l’ONU, nous faire des 
recommandations utiles. 

Nous nous felicitons de la finalisation du plan de 
campagne pour la protection des civils, qui prend en 
compte les differents aspects de la gestion des 
populations concernees avant, pendant et apres les 
conflits. Ce document et l’aide-memoire adopte en 
mars dernier constituent des instruments indispensables 
a la comprehension des questions liees a la protection 
des civils dans les conflits armes. 

Comme nous pouvons le constater, les efforts des 
Nations Unies ont permis d’etablir une base de 
references sur les normes de protection des civils dans 
les conflits armes. Aujourd’hui, le devoir qui nous 
incombe est celui de mettre effectivement en oeuvre 
ces normes. A cet egard, l’Assemblee generate, le 
Conseil de securite, le Conseil economique et social et 
le Secretariat general ont un role determinant a jouer. 

C’est le lieu de saluer l’organisation, par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
des ateliers en Afrique du sud et au Japon. Ces ateliers 
ont permis de faire ressortir l’importance de Taction 
regionale, la necessite d’associer les institutions 
regionales a la protection des civils et de sensibiliser 
des fonctionnaires et des responsables de la societe 


civile. Nous encourageons la tenue de tels ateliers dans 
les autres regions. 

Nous soutenons les organismes des Nations Unies 
dans leur effort d’elaboration d’un manuel des termes 
d’engagement avec les groupes armes pour faciliter la 
coordination et accroitre l’efficacite des negociations. 
II en est de meme de l’elaboration par le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), en collaboration avec les Etats Membres, 
d’autres organismes des Nations Unies et le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR), de mesures 
precises concernant le desarmement des elements 
armes, ainsi que l’identification, la separation et 
l’internement des combattants. 

Nous apprecions la publication recente par le 
HCR de l’Agenda pour la protection qui contient toute 
une gamme de mesures destinees a preserver le 
caractere humanitaire de l’asile. 

11 convient de se feliciter egalement du resultat 
des travaux de l’Equipe interdepartementale et 
institutions chargee d’elaborer des strategies globales 
concernant l’Etat de droit pour les operations de paix, 
dont le rapport final et les recommandations ont ete 
approuves a la fin du mois de septembre dernier. 

En outre, nous notons avec satisfaction que 
l’ONU, agissant de concert avec une serie de 
partenaires de la communaute humanitaire, applique 
plusieurs mesures preventives et correctives visant a 
renforcer et a ameliorer la defense et le traitement des 
personnes vulnerables se trouvant dans des situations 
d’urgence complexes. 

Je ne saurais terminer sans reiterer l’affirmation 
selon laquelle la meilleure faijon de proteger les civils 
dans les conflits armes est de prevenir ces conflits et 
d’instaurer un programme efficace et coherent de 
consolidation de la paix. Dans ce cadre, le Conseil de 
securite, qui a la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales, doit 
davantage mettre l’accent sur la prevention des conflits 
et soutenir vigoureusement les efforts menes dans ce 
sens. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je remercie 
le representant de la Guinee des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. De la Sabliere (France) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, et je remercie chaleureusement 
la presidence colombienne, en votre personne, pour 
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avoir pris 1’initiative d’organiser aujourd’hui ce debat 
public sur la protection des civils dans les conflits 
armes. Je remercie egalement le Secretaire general 
pour son rapport tres complet, qui nous permet de 
donner un contenu concret a nos discussions. 

La presence du Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge - que je salue - est 
egalement importante a cet egard et illustre, si besoin 
en etait, l’attention que l’Organisation des Nations 
Unies accorde a la protection des civils dans les 
conflits armes. 

A l’evidence, l’un des aspects les plus odieux des 
conflits contemporains porte sur le sort reserve aux 
populations civiles. On ne le rappellera jamais assez : 
ce sont trop souvent les civils - et au premier chef les 
femmes et les enfants et non les combattants, qui 
sont les principales victimes des conflits. 

Face a cette evolution, la communaute 
internationale est d’abord apparue impuissante, car le 
droit humanitaire s’etait essentiellement bati par 
reference aux « guerres classiques », qui separaient tres 
nettement les civils des combattants. Mais cette 
periode est desormais derriere nous, et on peut mesurer 
aujourd’hui les efforts accomplis par l’ONU depuis 
plus de trois ans, avec l’adoption, par le Conseil de 
securite, de la premiere resolution specifiquement 
consacree a la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Le rapport du Secretaire general, qui est le 
troisieme consacre a cette question, illustre bien le 
chemin parcouru. Parmi les progres accomplis, on peut 
citer : l’integration dans le mandat de certaines 
operations de maintien de la paix d’elements relevant 
de la protection des civils, en Sierra Leone ou en 
Republique democratique du Congo, notamment; le 
souci, lorsque de nouvelles sanctions sont decidees, de 
ne pas aggraver la situation humanitaire; ou encore la 
lutte contre le recrutement d’enfants soldats. Cette 
question, qui a fait, comme les Membres le savent, 
l’objet d’un engagement particulier de la France, 
donnera lieu d’ailleurs prochainement a un debat 
specifique. 

11 me serait difficile de citer de faqon exhaustive 
tous les elements du rapport qui sont particulierement 
importants. Je voudrais neanmoins relever un point qui, 
me semble-t-il, n’avait pas ete traite sous cet angle 
jusqu’a present : il s’agit de la necessite de faire 
prendre conscience a toutes les parties aux conflits 


- pas seulement les Etats, mais aussi les groupes 
armes - des violations qu’elles commettent vis-a-vis 
des populations civiles, notamment en ce qui concerne 
les restrictions d’acces a l’aide humanitaire. II est 
essentiel en effet que les organisations humanitaires 
aient acces a toutes les populations, ce qui peut 
impliquer un contact direct avec des groupes armes non 
etatiques. La preoccupation qui doit dominer toutes les 
autres en la matiere, c’est bien d’assurer la protection 
effective des civils les plus vulnerables, en particulier 
les femmes et les enfants. 

Je souhaiterais egalement saluer la prise en 
compte de la question de l’exploitation illegale des 
ressources naturelles dans les zones de non-droit que 
creent les conflits armes, qui a pris une ampleur 
inquietante ces dernieres annees. II importe en effet de 
mettre fin aux abus constates, parmi lesquels le recours 
massif au travail force - en particulier des enfants. 

Nous sommes aujourd’hui a la croisee des 
chemins : apres la periode de prise de conscience et de 
mobilisation de la communaute internationale 

- mobilisation qui ne doit evidemment pas se 
relacher-, il faut desormais aller de l’avant dans la 
mise en oeuvre pratique de nos objectifs. La feuille de 
route proposee par le Secretaire general pour la 
protection des civils dans les conflits armes constitue a 
cet egard une contribution decisive. Il conviendra, pour 
qu’elle soit reellement operationnelle, de preciser quels 
sont les acteurs ou les institutions concernes par 
chacune des mesures, d’etablir sans doute des priorites 
et de fixer un calendrier indicatif. Ce travail devra 
naturellement s’effectuer dans la concertation la plus 
large possible au sein du systeme des Nations Unies et, 
sans doute, au-dela. 

Je voudrais enfin terminer mon propos par une 
question. A la fin du rapport est evoquee une evolution 
recente qui complique singulierement les efforts de la 
communaute internationale pour assurer une meilleure 
protection des civils dans les conflits armes. Il s’agit de 
la participation d’organisations terroristes a des 
conflits armes. Cette evolution est-elle prise en compte 
dans la feuille de route proposee par le Secretaire 
general? Quels types de mesures peuvent etre 
envisages dans le cadre de la problematique specifique 
de la protection des populations civiles? 

La Presidents (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant de la France des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 
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M. Tidjani (Cameroun) : Madame la Presidente, 
je voudrais d’emblee vous dire tout le plaisir 
qu’eprouve ma delegation de vous voir presider 
personnellement notre seance de ce jour, jour 
anniversaire de la Declaration universelle des droits de 
l’homme. Nous nous en rejouissons sincerement car 
cela constitue la preuve irrefutable de votre 
attachement et de celui de votre pays a 
l’epanouissement de l’homme tout court. 

Je voudrais remercier egalement le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, pour son message liminaire de 
tout a l’heure. 

Permettez-moi egalement d’adresser mes 
felicitations a M. Kenzo Oshima, Sous-secretaire 
general des affaires humanitaires, et a M. Angelo 
Gnaedinger, Directeur general du Comite international 
de la Croix-Rouge, pour l’excellente qualite de leurs 
exposes. 

L’une des leqons que l’on pourrait retenir de ces 
differentes communications, c’est que, dans les 
situations de conflits, les populations civiles 
constituent la couche la plus vulnerable. Dans certains 
cas, elles sont systematiquement torturees et tuees, ce 
qui explique que generalement, on denombre plus de 
cas de deces parmi elles que dans les rangs des 
combattants. En l’absence de conditions de protection 
adequate, les populations civiles sont contraintes a la 
fuite, au deplacement, completement demunies, 
laissant derriere elles leurs biens et parfois des 
membres de leur famille. Elles sont egalement les 
principals victimes des mines terrestres et autres 
armes. 

Le rapport du Secretaire General le souligne 
d’ailleurs clairement : 

« Comme on le sait maintenant, ce sont les 
civils - et parmi eux, dans une proportion sans 
precedent, les femmes et les enfants - qui sont de 
nos jours plus que les combattants, les principales 
victimes des conflits. Au cours de la derniere 
decennie, plus de 2,5 millions de personnes ont 
trouve la mort en consequence directe de conflits 
et plus de 10 fois ce nombre (31 millions de 
personnes) ont ete deplaces et deracines de ce 
fait. La quantite de souffrances humaines que cela 
represente est immense. » (S/2002/1300, par. 12) 


Ce constat expose de maniere precise et synthetique 
toute l’ampleur du drame que vivent les populations 
civiles en situation de conflits. 

La communaute internationale a mis en place un 
ensemble d’instruments normatifs coherents en matiere 
de droit international humanitaire et des droits de 
l’homme. Nous nous felicitons des efforts louables qui 
ont ete effectues dans la mise en oeuvre de ces 
instruments ainsi que du precieux travail 
qu’accomplissent le Comite international de la Croix- 
Rouge et d’autres organisations a caractere 
humanitaire. 

M. Gnaedinger a pose tout a l’heure et avec 
justesse d’ailleurs deux questions. II s’est demande si 
c’est le droit qui n’est pas adapte ou si ce sont les 
organisations humanitaires qui ne sont pas a la hauteur. 
Je voudrais le rassurer que le droit est adapte, ce qui 
explique d’ailleurs son evolution permanente. Les 
organisations humanitaires s’acquittent de leurs taches 
avec brio et a notre grande satisfaction. Le probleme, 
comme il l’a souligne, est ailleurs. En effet, 
aujourd’hui les conflits armes prennent des formats 
differents de la guerre classique auxquels prennent part 
des acteurs etatiques et non-etatiques, qui violent ou 
ignorent consciemment toutes les conventions 
pertinentes, creant ainsi des situations encore plus 
tragiques, plus complexes et plus insupportables. Voila 
le defi auquel la communaute internationale est 
aujourd’hui confrontee. II ne peut assurement etre 
releve que par le plus grand respect du droit existant. 
C’est a cela que nous devons nous atteler. 

C’est done avec une reelle satisfaction que la 
delegation du Cameroun accueille le rapport du 
Secretaire general. Les recommandations contenues 
dans ce rapport font etat des strategies a mettre en 
oeuvre en vue d’assurer une protection efficace des 
civils dans les situations de conflits, prealable majeur 
au processus de paix. II s’agit d’abord du plan de route 
dont une presentation preliminaire est annexee au 
rapport du Secretaire general. Ce document riche en 
recommandations merite, comme le suggere le rapport, 
d’etre approfondi par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires en collaboration avec les organes 
competents de l’ONU en vue de determiner des actions 
coherentes a entreprendre avec, selon l’expression de 
M. Oshima, des «responsabilites attribuees et un 
calendrier, le cas echeant ». II s’agit egalement des 
mesures relatives a la prise de conscience par les Etats 
Membres de leurs obligations en matiere de protection 
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des civils dans des situations de conflits; l’engagement 
a mener des negociations coordonnees au sujet des 
operations humanitaires, la prise en compte des liens 
d’interdependance entre aide humanitaire, paix et 
developpement; la lutte contre l’exploitation des 
conflits a des fins commerciales et la menace mondiale 
du terrorisme. 

La delegation camerounaise souscrit a ces 
mesures. Elle est convaincue que si les mesures en 
question etaient respectees et appliquees par les parties 
a un conflit, elles permettraient d’apporter egalement 
des solutions a certaines preoccupations, comme le 
probleme d’acces aux populations vulnerables, la 
question de la securite des membres des organisations 
humanitaires, l’implication des agents humanitaires et 
des membres des forces de maintien de la paix dans des 
cas, heureusement rares mais tout de meme 
inacceptables, d’exploitation et de violences sexuelles. 

Le Cameroun appartient a une region confrontee 
a de nombreux conflits armes et a, de ce fait, adopte 
plusieurs mesures en matiere de protection des civils 
dans les conflits armes. Mon pays a en effet adhere aux 
quatre Conventions de Geneve de 1949 et aux autres 
instruments relatifs aux droits de l’homme. 11 est 
signataire du Statut portant creation de la Cour penale 
internationale, qu’il s’apprete d’ailleurs a ratifier. 

Fidele a sa politique d’hospitalite, qui est pour 
nous une tradition, le Cameroun accueille des milliers 
de refugies provenant de plusieurs pays de l’Afrique 
centrale et d’ailleurs. II leur apporte, en etroite 
collaboration avec les divers organes competents de 
l’ONU installes a Yaounde et l’assistance de certains 
pays amis, toute 1’assistance necessaire a la creation 
des conditions d’une vie normale. En outre, le 
Cameroun a pris et continue de prendre des mesures 
speciales en matiere de protection des civils par la 
prevention des conflits, dans le cadre de la diplomatic 
preventive du Comite consultatif permanent des 
Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale. C’est ainsi que mon pays et plusieurs 
autres pays de la region d’Afrique centrale ont adopte 
le pacte de non-agression et cree les structures 
suivantes : le mecanisme d’alerte rapide des pays de 
l’Afrique centrale; la Force multinationale de l’Afrique 
centrale; la Commission de defense et de securite des 
pays de 1’Afrique centrale et le Conseil de paix et de 
securite de l’Afrique centrale. 


Nous essayons dans la mesure du possible de 
faire en sorte que les diverses activites organisees par 
le Comite consultatif permanent en vue de promouvoir 
une culture de paix ne soit pas occultees par les 
conflits auxquels sont confrontes, helas, quelques pays 
de la sous region. 

Pour terminer, le Cameroun lance un appel a 
toutes les parties engagees aux divers conflits armes 
pour qu’elles assurent la securite des civils. Elies se 
doivent egalement de prendre des mesures adequates 
en vue de garantir l’acces des services humanitaires 
aux populations vulnerables. Enfin, je voudrais rendre 
un hommage merite a la delegation norvegienne pour 
le role central qu’elle a joue au sein du Conseil dans la 
reflexion et les orientations des deliberations sur la 
question de la protection des civils dans les conflits 
armes. Qu’elle en soit remerciee. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant du Cameroun pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Cunningham (Etats-Unis) {parle en 
anglais) : Madame la Presidente, a 1’instar de mes 
collegues, je tiens a vous remercier de votre presence 
parmi nous aujourd’hui. Votre presence nous permet de 
souligner 1’importance des activites realisees sur cette 
question tres importante. Je tiens a remercier 
egalement le Secretaire general, le Directeur general du 
Comite international de la Croix-Rouge et le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur pour les secours d’urgence, M. Oshima, 
de leurs declarations et de leurs commentaires et, en 
fait, plus cela, de leur engagement. 

Je felicite le Secretaire general, le Secretaire 
general adjoint Oshima et leurs collegues. Le rapport 
du 26 novembre est tres utile dans le sens ou il permet 
d’organiser nos efforts pour rassembler beaucoup 
d’informations dans une excellente presentation. 

Mon gouvernement a toujours estime que la 
protection des civils contre les effets devastateurs des 
conflits armes est au coeur meme de la Charte des 
Nations Unies. Nous souhaitons ardemment que le 
Conseil puisse un jour proteger tous ceux qui font 
l’objet degressions et d’insurrection et qui sont sous le 
joug de gouvernements qui s’en prennent a leur propre 
peuple. Et lorsqu’il ne le peut pas, nous pouvons faire 
beaucoup pour atteindre cet objectif. 
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Le Secretaire general et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires nous ont fourni 
d’excellentes directives quant a la voie a suivre. Je 
crois qu’ils parviennent bien a promouvoir un examen 
plus systematique et coherent des nombreuses 
questions concernees et des mesures que peut prendre 
le Conseil pour promouvoir la protection des civils. 

Les principes generaux qui consistent a garantir 
l’acces aux populations vulnerables, la separation des 
civils des elements armes et le retour a l’etat de droit, a 
la justice et a la reconciliation sont indispensables a la 
protection des civils et sont pleinement appuyes par les 
Etats-Unis. 11 s’agit de questions tres importantes dont 
il importe de continuer de debattre a l’avenir. Nous 
sommes favorables a l’idee d’elaborer un document 
d’orientation permettant d’appliquer nombre des 
objectifs requis. Les Etats Membres doivent participer 
a ce processus et permettre a ces considerations de 
s’integrer dans le tissu de nos travaux. Comme nous 
l’avons vu lors du debat d’aujourd’hui, nombre d’entre 
nous souhaitent faire avancer ce travail. 

Les Etats-Unis reaffirment leur appui aux efforts 
du Secretaire general pour proteger les civils dans les 
conflits armes. Nous encourageons le Secretaire 
general ainsi que les autres acteurs clefs du systeme 
des Nations Unies a poursuivre le dialogue sur la 
maniere dont les organes de l’ONU peuvent ensemble 
mieux promouvoir la protection et presenter au Conseil 
des recommandations specifiques sur les pays pour 
qu’il les examine. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Permettez-moi de commencer par vous 
exprimer, Madame la Ministre des affaires etrangeres, 
tout le plaisir que ma delegation eprouve a vous voir 
presider cette importante seance, dont l’ordre du jour 
est relatif a une question fondamentale pour les peuples 
du monde. Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, de la riche declaration qu’il a 
faite au debut de la seance. Je me dois egalement de 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Oshima, 
d’avoir presente le rapport du Secretaire general. Je 
remercie egalement le Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge pour la declaration 
complete qu’il vient de faire. 

La decision du Conseil de securite de placer cette 
question au premier rang de ses preoccupations indique 
toute l’importance qu’il attache a cette question, en 
particulier parce que les civils sont les principales 


victimes des conflits contemporains. Les femmes et les 
enfants represented, helas, un nombre tres important 
de victimes de ces conflits. 

La mort de deux millions et demi de personnes 
est directement liee aux conflits de la derniere 
decennie. Environ 31 millions de personnes ont ete 
deplacees ou deracinees a cause de conflits armes. Cela 
represente une immense misere humaine. 

Le Moyen-Orient est un exemple flagrant a cet 
egard. La periode recente a connu un nombre encore 
plus grand d’actes commis contre le peuple palestinien 
sans defense. Les forces israeliennes d’occupation ont 
a leur compte d’innombrables activites criminelles, 
faisant environ 2 000 martyrs et des milliers de blesses 
parmi la population civile palestinienne au cours des 
deux dernieres annees seulement. C’est un crime de 
genocide qui est perpetre par Israel. Les Palestiniens 

- des enfants, des femmes, et des personnes agees - 
sont tues par des aeronefs de l’armee, des tanks et des 
missiles utilises par l’armee israelienne. Nous avons 
tous ete temoins de la mort de 10 civils palestiniens la 
semaine derniere, dont deux membres du personnel de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient. 
Trois membres du personnel des Nations Unies ont ete 
tues par Israel dans la derniere quinzaine seulement. 
Ma delegation voudrait remercier le Secretaire general 
de l’ONU pour sa ferme condamnation de ces actes 
commis par Israel. 

Sous le pretexte de lutter contre le terrorisme, 
Israel a aussi odieusement exploite le consensus 
international etabli pour lutter contre le terrorisme a la 
suite du 11 septembre pour lutter contre la juste cause 
palestinienne. Israel poursuit ses tentatives de qualifier 
de terroriste la resistance du peuple palestinien a 
l’occupation, son autodefense et la defense de sa terre 
et de sa dignite. Ce qui est contraire a toutes les 
normes du droit international et humanitaire. La Syrie 
appelle depuis de nombreuses annees la communaute 
internationale a condamner le terrorisme dans toutes 
ses manifestations, en particulier le terrorisme d’Etat 

- et elle a effectivement coopere avec elle a cet egard. 
Le paragraphe 24 du rapport du Secretaire general 
mentionne la tragedie du peuple palestinien : 

«Mme Catherine Bertini, Envoyee 

personnelle du Secretaire general pour les 

questions humanitaires dans le territoire occupe, 
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a presente en aout un rapport sur l’aggravation de 
la crise humanitaire, qu’elle a decrite comme 
etant liee aux problemes d’acces et de mobilite. 
Elle a souligne l’impact que l’absence d’acces 
aux biens et services essentiels, notamment aux 
traitements medicaux et a l’education, en raison 
des couvre-feux et des bouclages, exerce sur les 
populations civiles, tandis que d’autres services, 
y compris l’approvisionnement en vivres et en 
eau, sont interrompus dans diverses 
collectivites. » (S/2002/1300, par. 24) 

Le Secretaire general a presente une serie de 
rapports sur les violations des droits de l’homme dans 
les conflits armes, ce dont nous lui sommes 
reconnaissants, afin que les organes de l’ONU, 
notamment le Conseil de securite, puissent approfondir 
la question. Dans son present rapport, il appelle le 
Conseil de securite a prendre des mesures en vue 
d’assurer la protection des civils dans les conflits. Ma 
delegation comprend parfaitement les raisons 
pressantes qui fondent les recommandations contenues 
dans le rapport du Secretaire general. Nous sommes 
tout a fait disposes a debattre des mesures qu’il a 
enoncees en vue de parvenir a un accord avec le 
Conseil sur ces dernieres. 

La question de l’acces aux populations 
vulnerables est un probleme prioritaire et une question 
tres complexe et multiforme, qui implique un certain 
nombre d’entites. Les programmes de protection et 
d’assistance qui se portent au secours de millions de 
personnes vulnerables sont parfois maltraites. Parfois, 
leur action peut etre retardee ou rejetee, ce qui produit 
des effets destructeurs. Ma delegation apprecie done 
grandement les efforts accomplis par le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) pour fournir 
l’assistance et pour reveler les consequences negatives 
de l’echec de l’assistance a atteindre la bonne personne 
la ou il faut et quand il le faut. 

Ma delegation note aussi que le Secretaire 
general a mis a juste titre l’accent sur les souffrances 
particulieres des enfants dans les conflits armes et sur 
l’importance capitale que doit attacher la communaute 
internationale a cette situation et a la situation 
particuliere des femmes et des personnes agees dans les 
conflits armes. 

La cooperation croissante entre les divers 
organes, departements et institutions de l’ONU est de 
la plus grande importance pour la promotion des efforts 


de l’Organisation pour proteger les civils dans les 
conflits armes. A cet egard, nous nous felicitons de la 
cooperation que nous avons constatee entre le 
Departement des operations de maintien de la paix, le 
Departement des affaires politiques et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. 

Bien que pres d’un demi-siecle se soit ecoule 
depuis l’adoption de la quatrieme Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre, et bien que presque tous les Etats 
soient a present parties a ladite Convention, il continue 
d’y avoir un fosse important entre les regies contenues 
dans la Convention et leur application dans les conflits 
armes. A cet egard, certains Etats s’abritent derriere le 
pretexte de circonstances particulieres pour aller a 
l’encontre des dispositions de la Convention. Nous 
pensons que la communaute internationale a la 
responsabilite particuliere de condamner ces actions et 
d’y mettre fin. Pour cela, la communaute internationale 
doit mettre en oeuvre rapidement et serieusement les 
instruments internationaux decoulant des dispositions 
relatives a la protection juridique et civile, en 
conformite avec le droit international humanitaire, et 
qu’elle accroisse la pression a cet egard. La delegation 
de la Republique arabe syrienne appelle a la justice et a 
la reconciliation pour se pencher sur les causes 
fondamentales des conflits, afin d’eviter le recours a la 
violence. 

Le rapport du Secretaire general comprend un 
certain nombre de recommandations et d’observations. 
Nous les avons lues tres soigneusement, et nous 
pensons qu’elles meritent un examen soigneux et 
approfondi. Les orateurs qui ont pris la parole avant 
nous ont souligne les elements sur lesquels nous 
pensons que le Conseil de securite devrait se pencher 
plus particulierement. Afin de gagner du temps, je ne 
pense pas qu’il soit utile que je les reprenne dans ma 
declaration. 

Pour terminer, je voudrais tres sincerement 
remercier la Presidente et sa delegation pour les 
excellents preparatifs qu’ils ont accomplis pour 
l’examen de cette question par le Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la Syrie pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Mme Lee (Singapour) (parle en anglais) : Pour 
commencer, je voudrais souhaiter la bienvenue a New 
York a la Presidente, et la remercier de presider cette 
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seance de haut niveau sur la protection des civils dans 
les conflits armes, notamment en ce jour particulier ou 
Ton celebre les droits de l’homme. Nous apprecions 
aussi le temps reserve sur leur emploi du temps charge 
par le Secretaire general, le Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et le Directeur general du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) afin 
d’etre parmi nous aujourd’hui. Nous sommes 
egalement reconnaissants au Secretaire general pour 
son rapport tres utile, et a M. Oshima et au Directeur 
general du CICR pour les exposes detailles qu’ils nous 
ont faits. 

Nous avons trouve que le rapport du Secretaire 
general - qui se concentre sur les trois domaines clefs 
de l’acces aux populations vulnerables, de la separation 
des civils des elements armes et de l’Etat de droit, et 
qui contient des recommandations sur la faqon de 
remedier a ces questions - etait un document tres utile. 
Nous avons particulierement apprecie ^identification 
de ces trois questions principals et le projet de plan de 
campagne pour la protection des civils. Grace a 
1’expose du Secretaire general adjoint Oshima, nous 
avons maintenant une image plus claire de la mise en 
oeuvre pratique du plan de campagne et des efforts 
positifs entrepris par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. Le Moyen-Orient est un 
exemple flagrant a cet egard. La periode recente a 
connu un nombre encore plus grand d’actes commis 
contre le peuple palestinien sans defense. Les forces 
israeliennes d’occupation ont a leur compte 
d’innombrables activites criminelles, faisant environ 
2 000 martyrs et des milliers de blesses parmi la 
population civile palestinienne au cours des deux 
dernieres annees seulement. C’est un crime de 
genocide qui est perpetre par Israel. Les Palestiniens 
- des enfants, des femmes, et des personnes agees - 
sont tues par des aeronefs de l’armee, des tanks et des 
missiles utilises par l’armee israelienne. Nous avons 
tous ete temoins de la mort de 10 civils palestiniens la 
semaine derniere, dont deux membres du personnel de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient. 
Trois membres du personnel des Nations Unies ont ete 
tues par Israel dans la derniere quinzaine seulement. 
Ma delegation voudrait remercier le Secretaire general 
de l’ONU pour sa ferme condamnation de ces actes 
commis par Israel. 

Sous le pretexte de lutter contre le terrorisme, 
Israel a aussi odieusement exploite le consensus 


international etabli pour lutter contre le terrorisme a la 
suite du 11 septembre pour lutter contre la juste cause 
palestinienne. Israel poursuit ses tentatives de qualifier 
de terroriste la resistance du peuple palestinien a 
l’occupation, son autodefense et la defense de sa terre 
et de sa dignite. Ce qui est contraire a toutes les 
normes du droit international et humanitaire. La Syrie 
appelle depuis de nombreuses annees la communaute 
internationale a condamner le terrorisme dans toutes 
ses manifestations, en particulier le terrorisme d’Etat 
- et elle a effectivement coopere avec elle a cet egard. 
Le paragraphe 24 du rapport du Secretaire general 
mentionne la tragedie du peuple palestinien : 

«Mme Catherine Bertini, Envoyee 
personnelle du Secretaire general pour les 
questions humanitaires dans le territoire occupe, 
a presente en aout un rapport sur T aggravation de 
la crise humanitaire, qu’elle a decrite comme 
etant liee aux problemes d’acces et de mobilite. 
Elle a souligne l’impact que l’absence d’acces 
aux biens et services essentiels, notamment aux 
traitements medicaux et a l’education, en raison 
des couvre-feux et des bouclages, exerce sur les 
populations civiles, tandis que d’autres services, 
y compris 1’approvisionnement en vivres et en 
eau, sont interrompus dans diverses 
collectivites. » (S/2002/1300, par. 24) 

Le Secretaire general a presente une serie de 
rapports sur les violations des droits de l’homme dans 
les conflits armes, ce dont nous lui sommes 
reconnaissants, afin que les organes de l’ONU, 
notamment le Conseil de securite, puissent approfondir 
la question. Dans son present rapport, il appelle le 
Conseil de securite a prendre des mesures en vue 
d’assurer la protection des civils dans les conflits. Ma 
delegation comprend parfaitement les raisons 
pressantes qui fondent les recommandations contenues 
dans le rapport du Secretaire general. Nous sommes 
tout a fait disposes a debattre des mesures qu’il a 
enoncees en vue de parvenir a un accord avec le 
Conseil sur ces dernieres. 

La question de l’acces aux populations 
vulnerables est un probleme prioritaire et une question 
tres complexe et multiforme, qui implique un certain 
nombre d’entites. Les programmes de protection et 
d’assistance qui se portent au secours de millions de 
personnes vulnerables sont parfois maltraites. Parfois, 
leur action peut etre retardee ou rejetee, ce qui produit 
des effets destructeurs. Ma delegation apprecie done 
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grandement les efforts accomplis par le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) pour fournir 
l’assistance et pour reveler les consequences negatives 
de l’echec de l’assistance a atteindre la bonne personne 
la ou il faut et quand il le faut. 

Ma delegation note aussi que le Secretaire 
general a mis a juste titre l’accent sur les souffrances 
particulieres des enfants dans les conflits armes et sur 
l’importance capitale que doit attacher la communaute 
internationale a cette situation et a la situation 
particuliere des femmes et des personnes agees dans les 
conflits armes. 

La cooperation croissante entre les divers 
organes, departements et institutions de l’ONU est de 
la plus grande importance pour la promotion des efforts 
de 1’Organisation pour proteger les civils dans les 
conflits armes. A cet egard, nous nous felicitons de la 
cooperation que nous avons constatee entre le 
Departement des operations de maintien de la paix, le 
Departement des affaires politiques et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. 

Bien que pres d’un demi-siecle se soit ecoule 
depuis l’adoption de la quatrieme Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre, et bien que presque tous les Etats 
soient a present parties a ladite Convention, il continue 
d’y avoir un fosse important entre les regies contenues 
dans la Convention et leur application dans les conflits 
armes. A cet egard, certains Etats s’abritent derriere le 
pretexte de circonstances particulieres pour aller a 
l’encontre des dispositions de la Convention. Nous 
pensons que la communaute internationale a la 
responsabilite particuliere de condamner ces actions et 
d’y mettre fin. Pour cela, la communaute internationale 
doit mettre en oeuvre rapidement et serieusement les 
instruments internationaux decoulant des dispositions 
relatives a la protection juridique et civile, en 
conformite avec le droit international humanitaire, et 
qu’elle accroisse la pression a cet egard. La delegation 
de la Republique arabe syrienne appelle a la justice et a 
la reconciliation pour se pencher sur les causes 
fondamentales des conflits, afin d’eviter le recours a la 
violence. 

Le rapport du Secretaire general comprend un 
certain nombre de recommandations et d’observations. 
Nous les avons lues tres soigneusement, et nous 
pensons qu’elles meritent un examen soigneux et 
approfondi. Les orateurs qui ont pris la parole avant 


nous ont souligne les elements sur lesquels nous 
pensons que le Conseil de securite devrait se pencher 
plus particulierement. Afin de gagner du temps, je ne 
pense pas qu’il soit utile que je les reprenne dans ma 
declaration. 

Pour terminer, je voudrais tres sincerement 
remercier la Presidente et sa delegation pour les 
excellents preparatifs qu’ils ont accomplis pour 
l’examen de cette question par le Conseil. 

Le President [parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la Syrie pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Mme Lee (Singapour) (parle en anglais) : Pour 
commencer, je voudrais souhaiter la bienvenue a New 
York a la Presidente, et la remercier de presider cette 
seance de haut niveau sur la protection des civils dans 
les conflits armes, notamment en ce jour particulier ou 
l’on celebre les droits de l’homme. Nous apprecions 
aussi le temps reserve sur leur emploi du temps charge 
par le Secretaire general, le Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et le Directeur general du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) afin 
d’etre parmi nous aujourd’hui. Nous sommes 
egalement reconnaissants au Secretaire general pour 
son rapport tres utile, et a M. Oshima et au Directeur 
general du CICR pour les exposes detailles qu’ils nous 
ont faits. 

Nous avons trouve que le rapport du Secretaire 
general - qui se concentre sur les trois domaines clefs 
de l’acces aux populations vulnerables, de la separation 
des civils des elements armes et de l’Etat de droit, et 
qui contient des recommandations sur la faqon de 
remedier a ces questions - etait un document tres utile. 
Nous avons particulierement apprecie 1’identification 
de ces trois questions principales et le projet de plan de 
campagne pour la protection des civils. Grace a 
l’expose du Secretaire general adjoint Oshima, nous 
avons maintenant une image plus claire de la mise en 
oeuvre pratique du plan de campagne et des efforts 
positifs entrepris par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. Ce que nous avons pu voir, c’est 
un bon depart, et nous esperons qu’il sera suivi de 
nouvelles ameliorations. 

Au cours de la Premiere Guerre mondiale, neuf 
soldats mouraient au combat pour chaque deces parmi 
les civils. Cependant, au cours des 24 conflits qui font 
actuellement rage dans le monde, dix civils meurent 
pour chaque soldat. Comment expliquer ce changement 
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radical en a peine un siecle? La reponse est tout 
simplement que nous vivons aujourd’hui dans un 
monde ou les civils sont devenus les cibles legitimes de 
la violence. Les parties au conflit se tournent vers la 
population civile comme base de ressources pour 
mener de nouvelles guerres, et hommes, femmes et 
enfants sont simplement decrits en termes binaires. 

Comment pourrons-nous alors proteger les civils 
d’une telle violence militaire ou de menaces de 
violence? L’ONU a bien sur toujours joue un role 
fondamental en la matiere. A cet egard, l’aide-memoire 
adopte par le Conseil en mars dernier dans le document 
S/PRST/2002/6 est une contribution tres importante du 
Conseil. Mais, comme nous l’avons deja souvent dit 
dans le passe, le Conseil ne sera pas juge par le nombre 
de documents qu’il produit, mais par l’effet de ses 
decisions. 

A cet egard, je voudrais faire trois observations. 
Tout d’abord, il faut parler moins et agir davantage. Le 
Conseil a souvent ete accuse de ne pas reagir a des 
situations exigeant une riposte rapide et efficace. 11 a 
ete dit qu’alors que des civils meurent sur le terrain, 
nous nous contentons ici a New York de debattre de la 
question. Mais l’idee d’une intervention humanitaire 
est extremement complexe, comme l’ont bien montre 
les debats en cours. Y a-t-il un droit d’intervention? Si 
c’est le cas, comment et quand doit-il etre exerce? Qui 
est habilite a autoriser une telle action? Ces questions 
ont ete debattues ad infinitum et ad nauseam, et 
pourtant l’accord ne s’est pas fait. 

Tandis que le debat se poursuit, le Conseil peut 
au moins maintenant inclure un element sur le sort des 
civils dans toutes ses resolutions pertinentes. L’aide- 
memoire de mars est particulierement important a cet 
egard. Le Conseil peut utiliser ses dispositions pour 
evaluer si les missions actuelles ont ete efficaces pour 
ce qui est de proteger les civils ou s’il faut ajuster les 
mandats. L’aide-memoire est egalement un rappel 
constant que nous devons incorporer cet aspect dans 
les mandats des nouvelles missions. 

Comme d’autres orateurs, nous avons egalement 
le sentiment que le seminaire sur l’Union du fleuve 
Mano, qui a ete organise par la Presidence du 
Royaume-Uni en juillet dernier, et le bilan que nous 
avons dresse du mandat de la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone sur le plan de la protection des 
civils auront constitue une bonne premiere etape. Nous 
devons partir de la, peut-etre en etablissant un 


mecanisme structure pour nous assurer de faire le point 
egalement, de faijon periodique, sur les autres mandats 
des missions. 

Ma deuxieme remarque concerne une expression 
bien connue et souvent utilisee, c’est-a-dire mieux vaut 
prevenir que guerir. De toute evidence, les civils se 
trouveraient en bien meilleure posture en l’absence de 
conflit arme. Toutefois, si ce monde utopique n’est pas 
encore a notre portee, il existe certains facteurs qui 
sont reconnus comme des causes profondes de conflit. 
L’Union europeenne a d’ailleurs presente une liste de 
facteurs qui comprennent la legitimite de l’Etat, la 
primaute du droit, une gestion economique saine et la 
situation geopolitique. Avec ces listes, on peut esperer 
que tous les organes de l’ONU, de concert avec les 
organisations regionales et les gouvernements 
nationaux, seront en mesure de travailler conjointement 
pour etouffer dans l’oeuf les conflits potentiels. 

En meme temps, il est important que le Conseil 
puisse reagir activement et collectivement en vue de 
prevenir les conflits. Malheureusement, la culture de 
prevention n’a pas encore pris forme. En outre, le 
Conseil n’a pas de mecanisme structure qui pourrait 
etre applique pour faire face a la prevention des 
conflits. A l’avenir, le Conseil devra examiner la 
possibilite de creer un tel mecanisme. Cela lui 
permettrait de reagir rapidement, s’il a vent d’un 
conflit potentiel qui couve. 

Ma troisieme et derniere remarque concerne les 
defis nouveaux qui ont ete repertories dans les rapports 
du Secretaire general. Nous appuyons pleinement les 
mesures proposees qui pourraient etre prises aux fins 
de lutter contre l’exploitation sexuelle et l’exploitation 
illegale des ressources naturelles. 

S’agissant du terrorisme, nous sommes d’accord 
qu’il a d’enormes implications pour la protection des 
civils. De plus en plus, ces derniers ne sont pas 
seulement les victimes habituelles - si l’on peut utiliser 
ce terme dans un tel contexte - des attentats terroristes. 
Parfois, ils seront inevitablement les victimes 
egalement de mesures preventives ou de represailles. A 
cet egard, nous nous felicitons de l’intention du 
Secretaire general de continuer a etudier cette question 
et d’elaborer des directives tres claires pour les 
activites futures en matiere de protection des civils 
dans les conflits armes, quand des organisations 
terroristes sont concernees. 
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Nous pensons que l’etape logique suivante serait 
que 1’aide-memoire, qui est un document vivant, soit 
revise de fai^on ponctuelle pour tenir compte d’apports 
nouveaux concernant les trois defis qui se presentent. 
Cela pourrait egalement figurer dans le plan de 
campagne, quand il aura ete paracheve. Nous 
souscrivons entierement a la remarque du Secretaire 
general dans le cadre de sa declaration de ce matin, a 
savoir que ce dont nous avons besoin maintenant, ce 
sont des mesures pratiques. 

La Presidents (parle en espagnol ) : Je remercie 
la representante de Singapour des propos aimables 
qu’elles m’a adresses. 

M. Jingree (Maurice) {parle en anglais) : 
Permettez-moi avant tout d’exprimer la satisfaction de 
ma delegation de vous voir presider, Madame, nos 
deliberations d’aujourd’hui. Votre presence temoigne 
de l’importance que vous-meme et votre pays accordez 
au Conseil de securite, et ma delegation souhaite 
rendre hommage a votre equipe competente, dirigee 
par l’Ambassadeur Valdivieso, pour la contribution tres 
positive qu’elle a faite aux travaux du Conseil. 

Nous nous felicitons egalement de la presence 
parmi nous de M. Helgesen, Vice-Ministre norvegien 
des affaires etrangeres de Norvege. 

Nous souhaitons nous joindre aux autres orateurs 
pour remercier le Secretaire general de son message 
introductif et du rapport tres complet dont nous 
sommes saisis. Nous remercions egalement M. Kenzo 
Oshima, Secretaire general adjoint pour les affaires 
humanitaires et Coordinateur des secours d’urgence, 
qui nous a presente le rapport du Secretaire general, 
ainsi que le Directeur general du Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR) pour son expose. 

La question de la protection des civils dans les 
conflits armes revet une nouvelle dimension dans le 
monde d’aujourd’hui et constitue un grave defi pour la 
communaute internationale. Durant les guerres de type 
classique, les civils - notamment les femmes et les 
enfants - beneficiaient d’une certaine mesure de 
securite et de protection, le theatre de la guerre se 
confinant a des zones bien connues et definies et tous 
les efforts etant deployes pour eviter des victimes 
civiles, conformement au droit humanitaire 
international. Ces guerres etaient surtout menees entre 
des acteurs etatiques qui, d’une faqon ou d’une autre, 
adheraient a des trades internationaux. 


Dans les conflits armes d’aujourd’hui, qui sont 
devenus pour la plupart des conflits intra-etatiques, non 
seulement les civils ne beneficient d’aucune protection, 
mais ils sont en fait tres souvent les premieres victimes 
directes des combats. Dans bien des cas, les civils sont 
expressement utilises comme cibles pour attirer 
l’attention, alors que dans d’autres cas, ils servent de 
boucliers humains pour eviter les attaques. La plupart 
de ces conflits sont menes par des acteurs non 
etatiques, des rebelles et des chefs de guerre, qui ne se 
sentent lies par aucun trade humanitaire. 

Les attentats terroristes qui se sont recemment 
produits a New York, a Washington, a Bali et au Kenya 
et qui cherchaient essentiellement a faire le plus grand 
nombre possible de victimes civiles, ont montre qu’il 
faut concevoir de nouveaux instruments pour garantir 
la protection des civils dans ces circonstances. Dans ce 
contexte, nous appuyons pleinement les 
recommandations du Secretaire general en ce qui 
concerne la mise au point d’un plan de campagne 
approprie pour faire face a ces questions. Ma 
delegation estime qu’il faudrait accorder la priorite aux 
questions suivantes. 

II a ete prouve que la proliferation et le trafic des 
armes legeres et de petit calibre sont une cause 
importante qui continue d’alimenter les conflits armes 
dans le monde, avec des effets devastateurs pour les 
civils. De meme, les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion qui ne sont pas menes 
a terme dans de nombreuses regions du monde, 
notamment dans cedes ou l’on denote une grande 
mobilite des anciens combattants et des groupes 
rebelles, continuent de faire peser une grave menace, 
non seulement pour les civils, mais aussi pour la paix 
et la stabilite generates. Par exemple, bon nombre de 
mines antipersonnel qui ont ete enfouies dans de 
nombreux pays, souvent en Afrique, continuent de 
representer un grave danger pour des millions de civils 
innocents, surtout pour les femmes et les enfants. 

Dans tous ces cas, il est imperatif d’adopter une 
approche globale et regionale, voire internationale, 
pour faire face a ces questions, sous peine de voir les 
conflits continuer et faire de nouvelles victimes civiles. 
Ma delegation prie done instamment la communaute 
internationale de consacrer davantage de ressources a 
ces questions et de mettre au point des mesures 
concretes en vue de leur reglement. 
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Du fait de la presence des groupes armes, qui se 
fondent parfois dans la population civile, il arrive que 
les civils deviennent les cibles innocentes de raids et de 
represailles de la part de factions ennemies, voire des 
forces gouvernementales. Les forces israeliennes, par 
exemple, ont fait beaucoup de victimes civiles en 
tentant de poursuivre les personnes soupijonnees d’etre 
a l’origine des attentats-suicide au Moyen-Orient. 
Ailleurs, comme en Republique democratique du 
Congo, les rebelles se melent aux refugies. 11 est, par 
consequent, capital que ces elements armes soient 
separes des civils ordinaires. 11 faut redoubler d’efforts 
pour identifier, parmi les refugies, les rebelles et autres 
elements armes afin qu’ils ne puissent pas etre acceptes 
dans les camps. Dans la mesure ou la plupart des 
camps de refugies se situent a proximite des frontieres, 
ils servent de base a ces elements armes, qui 
beneficient ainsi des services fournis aux refugies tout 
en se livrant a leurs activites de rebelles. 

La situation des personnes deplacees en periode 
de conflit arme est, elle aussi, tres preoccupante. Entre 
25 et 30 millions de personnes deplacees, dont la 
moitie sont des enfants, ont perdu leur habitation du 
fait de la guerre civile. Les chiffres montrent que le 
nombre total de personnes deplacees dans le monde est 
desormais plus eleve qu’il ne l’a ete au cours des cinq 
dernieres annees. Si la responsabilite de proteger ce 
groupe de civils incombe en premier lieu aux 
gouvernements, l’ONU et les autres institutions 
internationales partagent, elles aussi, cette 
responsabilite et sont tenues de proteger et d’aider les 
personnes deplacees, en particulier en periode de 
conflit. 

Le probleme de l’acces du personnel humanitaire 
international aux zones concernees requiert une 
attention particuliere. Dans bien des cas de conflit, le 
personnel charge des operations de secours humanitaire 
n’a que de temps a autre, voire jamais, acces aux 
populations civiles vulnerables dans des conditions de 
securite et sans entrave. Cet acces est souvent refuse. 
Pire encore, il arrive que le personnel humanitaire 
fasse l’objet d’attaques, d’enlevements ou de 
harcelement. Ma delegation condamne sans reserve ce 
type de comportement, qui est totalement inacceptable. 
Nous rendons hommage aux dizaines d’agents des 
organismes d’aide humanitaire, notamment a ceux du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR), dont 
le Directeur general est present parmi nous 
aujourd’hui. Nous leur rendons hommage pour le 


courage et le devouement dont ils font montre en 
soulageant les souffrances des populations civiles. 11 
est imperatif que les groupes armes, independamment 
de la cause pour laquelle ils se battent, comprennent 
qu’ils doivent assurer la securite des civils et garantir 
l’acces sans entrave des agents des organisations 
humanitaires internationales. Par consequent, nous 
soutenons la proposition selon laquelle il est necessaire 
d’inclure les conditions de l’acces du personnel 
humanitaire dans les accords-cadres qui sont signes 
entre les Etats et les acteurs non etatiques. 

Des civils non armes, et notamment des enfants, 
sont regulierement tues de sang-froid lors de conflits 
armes impliquant des acteurs non etatiques. Ces actes 
criminels ne doivent pas rester impunis. Les auteurs de 
ces actes odieux a l’encontre de civils innocents 
doivent etre traduits en justice, que ce soit devant des 
tribunaux nationaux ou internationaux. Avec l’entree 
en vigueur du Statut de Rome de la Cour penale 
internationale (CPI), les coupables devraient 
comprendre qu’ils ne sont plus hors d’atteinte de la loi. 
Nous notons avec satisfaction que les attaques 
deliberement dirigees contre le personnel de l’aide 
humanitaire ou des missions de maintien de la paix ont 
ete classees dans la categorie des crimes de guerre par 
le Statut de Rome et que la Cour pourra traduire en 
justice les personnes qui auraient gravement porte 
atteinte au droit humanitaire. 

Enfin, nous nous rejouissons a l’avance de 
pouvoir contribuer de faijon constructive a la 
declaration du President du Conseil de securite que le 
representant de la Colombie va bientot prononcer. Une 
question de cette importance doit conserver une place 
prioritaire dans l’ordre du jour du Conseil. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant de Maurice des propos aimables qu’il a 
eus a mon egard, a l’attention de l’Ambassadeur 
Valdivieso et de ma delegation. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais commencer par vous feliciter, Madame la 
Presidente, d’assumer la presidence de la seance 
d’aujourd’hui. Je remercie egalement le Secretaire 
general de son rapport (S/2002/1300) et de sa 
declaration. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Oshima, et le Directeur 
general du Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR), M. Gnaedinger, pour leurs declarations. 
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Le Conseil de securite a, a maintes reprises, 
examine la question de la protection des civils dans les 
conflits armes. Les resolutions 1265 (1999) et 1296 
(2000) du Conseil de securite, ainsi que l’aide- 
memoire adopte au debut de cette annee, ont fourni 
d’importantes lignes directrices. Nous felicitons le 
Secretaire general ainsi que les institutions de l’ONU 
pour les efforts qu’ils ont deployes, notamment en 
tenant pleinement compte de 1’impact que pourraient 
avoir sur les civils les strategies et les objectifs dans 
les domaines politique, securitaire et humanitaire, au 
moment de leur elaboration et de leur realisation; en 
cooperant avec les organisations regionales afin de 
diffuser largement les connaissances et les experiences 
relatives a la protection des civils; et en redigeant un 
plan de travail dans les domaines politique, juridique et 
humanitaire, ainsi qu’en matiere de desarmement et de 
maintien de la paix. Nous encourageons les institutions 
de l’ONU a renforcer leur cooperation et leur 
coordination, a peaufiner et ameliorer encore le plan de 
protection des civils, a mettre en place rapidement un 
calendrier et a preciser le partage des responsabilites 
entre les differentes institutions. 

Si nous voulons regler totalement la question de 
la protection des civils dans les conflits armes, nous 
devons eradiquer les causes profondes des conflits, 
eliminer la pauvrete, promouvoir le developpement 
economique et la reconciliation nationale, ainsi que 
preserver la stabilite nationale. 11 convient egalement 
de souligner que la responsabilite de proteger les civils 
incombe principalement au gouvernement du pays 
concerne et aux parties au conflit. Les parties au conflit 
doivent respecter strictement le droit humanitaire 
international, etablir une distinction tres stride entre 
civils et combattants, empecher que les civils soient 
blesses et autoriser l’acces sans entrave de F assistance 
humanitaire aux populations vulnerables. En ce qui 
concerne le Conseil de securite, s’il lui etait possible 
d’accomplir davantage en matiere de prevention et de 
reglement des conflits, cela contribuerait 
considerablement a proteger les civils en situation de 
conflit arme. 

Je voudrais souligner que le Conseil de securite a 
pour mission d’obtenir sans delai le retour de la paix et 
de la stabilite dans les zones de conflit en Afrique. 
Parmi les taches qui incombent au Conseil figurent les 
activites de desarmement, de demobilisation, de 
rapatriement, de reinstallation et de reinsertion. Cela 
est fondamental pour ce qui est des anciens 


combattants. La communaute internationale doit 
redoubler d’efforts et accroitre sa contribution ainsi 
que sa participation dans ce domaine. 

11 convient egalement de souligner qu’en raison 
des operations militaires israeliennes, des bouclages et 
des couvre-feux, la situation humanitaire ne cesse de se 
degrader dans le territoire palestinien occupe. 11 est 
impossible de satisfaire un grand nombre des besoins 
fondamentaux des civils palestiniens innocents - tels 
que les besoins en eau, en medicaments et en 
education. 11 est capital qu’Israel leve, dans les plus 
brefs delais, les embargos et les couvre-feux qu’il a 
imposes aux Palestiniens et qu’il facilite la realisation 
des activites de secours humanitaires. Israel et la 
Palestine doivent repondre aux efforts deployes par la 
communaute internationale en faveur de la paix en 
sortant du cycle de violence le plus rapidement 
possible. Faute de quoi nous ne pourrons pas meme 
commencer a parler du probleme de la protection des 
civils innocents, qui sont tant palestiniens 
qu’israeliens. 

M. Thomson (Royaume-Uni) (parle en 

anglais) : Je voudrais tout d’abord adresser les 
remerciements de ma delegation au Secretaire general 
et au Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA) pour le rapport (S/2002/1300) 
qui fait l’objet du debat d’aujourd’hui. Nous savons 
que l’OCHA a travaille sans relache pour permettre une 
presentation plus systematique de ces questions. 

Nous pensons qu’il est important que ce dernier 
rapport renforce le cadre etabli par l’aide-memoire 
adopte a l’unanimite par le Conseil en mars 
(S/PRST/2002/6 et annexe). Nous avons besoin de ce 
point de reference accepte et commun a tous pour 
renforcer nos propres reactions et pour donner des 
orientations aux differentes organisations qui doivent 
jouer leur role respectif. 

Compte tenu du sujet dont nous parlons, c’est un 
plaisir tout particulier de voir parmi nous 
M. Gnaedinger, Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge. Nous nous felicitons 
aussi vivement de votre presence, Madame la 
Presidente, ainsi que de cede du Vice-Ministre adjoint 
norvegien des affaires etrangeres. 

Le Royaume-Uni est heureux de s’associer a la 
declaration de l’Union europeenne, qui sera prononcee 
plus tard par le Danemark. La question inscrite a notre 
debat est hautement prioritaire pour le Royaume-Uni et 
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nous souhaitons qu’elle demeure inscrite en bonne 
place a l’ordre du jour du Conseil. Je voudrais done 
formuler quelques observations au nom de mon pays. 

Avant toute chose, le Royaume-Uni partage 
pleinement la remarque formulee par le Secretaire 
general dans son introduction, a savoir que nous 
devons passer de la phase d’etablissement des 
politiques a la mise en oeuvre pratique. Cette remarque 
a ete egalement soulignee dans 1’expose tres utile de 
M. Oshima. Et c’est pourquoi le Royaume-Uni a 
accueilli l’un des six ateliers regionaux evoques dans le 
rapport, celui destine a l’Europe, afin de donner a cet 
aide-memoire un caractere plus concret. 

Les conclusions de cet atelier, auquel ont 
participe un large eventail de representants des 
gouvernements, ainsi que des specialistes de l’ONU et 
d’autres organisations, refletent etroitement les 
observations clefs du rapport. Ces conclusions 
indiquaient tout d’abord qu’il faut aller de l’avant et 
mettre en oeuvre cet aide-memoire de maniere plus 
active, plutot que d’essayer d’en definir plus 
precisement le cadre normatif. Dans la mesure ou 
l’aide-memoire est un document accepte par le Conseil 
de securite, nous devons continuer de nous demander 
ce qu’il faut faire pour le promouvoir activement et 
pour que d’autres fassent de meme. Deuxiemement, 
nous devons examiner comment faire participer des 
acteurs non etatiques a la protection des civils. 
Troisiemement, il faut avoir une idee claire des besoins 
en matiere de protection des civils pris dans un conflit 
et de la meilleure maniere de fournir, garantir et 
maintenir cette protection. Sur cette base, nous devons 
determiner qui est charge de fournir cette protection. 
Le rapport fait tres bien ressortir ces differents points. 

S’agissant du rapport, nous voudrions insister sur 
les preoccupations suivantes du Royaume-Uni et poser 
un certain nombre de questions qui y sont liees. Tout 
d’abord, concernant la question d’un recours plus 
frequent aux accords-cadres inclusifs, nous 
reconnaissons qu’ils peuvent etre un moyen utile de 
garantir Faeces aux populations vulnerables, surtout 
lorsque T absence de relations structurees avec les 
acteurs non etatiques peut faire obstacle a Faeces et 
stopper les efforts d’assistance. L’experience au 
Soudan est particulierement edifiante a cet egard. Nous 
voudrions avoir davantage d’informations sur la 
maniere dont l’approche adoptee au Soudan a permis 
d’ameliorer les perspectives d’une paix et d’une 
securite plus larges. Compte tenu de cela, M. Oshima 


pourrait peut-etre identifier d’autres situations de pays 
ou de regions, inscrites actuellement a l’ordre du jour 
du Conseil, qui pourraient tirer parti de tels accords- 
cadres ou d’approches similaires. 

Une autre preoccupation porte sur la question de 
l’envoi d’equipes d’evaluation multidisciplinaires dans 
les zones ou une crise surgit. Le rapport est tres clair 
quant aux menaces accrues a la securite des civils liees 
au fait que l’on ne separe pas les civils des elements 
armes, surtout dans les camps de refugies. 

Le Royaume-Uni a demande sans cesse que la 
question de la protection des civils soit traitee de 
maniere integree et transversale par l’ONU. Les 
equipes d’evaluation multidisciplinaires repondent bien 
a cette exigence. Nous pensons qu’il serait utile 
d’obtenir rapidement des informations sur la maniere 
dont ces equipes ont fonctionne pour formuler les 
prochaines reponses que tant le Conseil de securite 
que, plus generalement, l’ensemble du systeme des 
Nations Unies devront apporter dans ce domaine. 

Nous nous felicitons egalement des efforts 
deployes par le Departement des operations de 
maintien de la paix (DOMP) pour mettre au point des 
strategies globales sur la primaute du droit dans le 
contexte de la promotion de la justice et de la 
reconciliation. Mais nous voudrions insister sur la 
necessite de tenir compte des efforts deja entrepris par 
les Nations Unies dans ce domaine pour eviter tout 
double emploi et pour promouvoir la cohesion ainsi 
qu’une veritable integration intersectorielle au sein du 
systeme. Nous voudrions done demander comment les 
efforts du DOMP vont s’integrer au mandat du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) dans ce domaine et aux activites du 
Departement des affaires politiques, par exemple. 

Nous appuyons pleinement l’insistance 
particuliere du rapport sur des principes fondamentaux 
qui represented le minimum de normes de 
comportement pour le personnel des Nations Unies. Le 
Secretaire general demande que l’on applique une 
politique de tolerance « zero » a l’egard de ceux qui ne 
respected pas ces normes et nous pensons que l’on ne 
peut pas demander moins. Les civils tout comme les 
soldats de la paix doivent etre tenus responsables des 
violations qu’ils commettent. Nous souhaitons que des 
mesures plus strides soient prises en la matiere et que 
les programmes de formation continued de mettre 
l’accent sur l’importance que le Conseil accorde a cette 
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question. Le Royaume-Uni continuera done a appuyer 
le Groupe des pratiques optimales du DOMP dans ses 
efforts pour developper plus avant cette question, et 
nous veillerons a ce que le financement que nous 
fournissons a la fois a l’ONU et aux organisations de 
secours non membres des Nations Unies traduise 
l’importance que nous attachons a cette preoccupation. 

Nous devons egalement nous demander comment 
le programme sur la protection des civils peut etre 
utilise comme cadre permettant d’etablir des liens avec 
d’autres questions connexes inscrites a l’ordre du jour 
du Conseil, comme par exemple cedes abordees dans la 
resolution du Conseil 1325 (2000) sur les femmes, la 
paix et la securite et dans la resolution 1379 (2001) sur 
les enfants et les conflits armes. Le rapport evoque 
cette question, mais il n’aborde peut-etre pas assez en 
detail la maniere dont on peut encourager une approche 
plus integree sur ces questions. Je voudrais done 
demander a M. Oshima comment nous pouvons 
ameliorer le travail realise a cet egard. 

Une autre preoccupation du Royaume-Uni est 
d’insister sur l’obligation qui incombe aux 
gouvernements de respecter le droit humanitaire 
international et les droits de l’homme, qui sont les 
fondements de la protection des civils. M. Gnaedinger 
a evoque cette question avec beaucoup d’eloquence. 
Ne pas le faire risquerait de mettre en danger les efforts 
entrepris en faveur de la paix, de la securite et du 
developpement a long terme. Le rapport etablit tres 
clairement ces liens. Les gouvernements doivent 
respecter ces obligations s’agissant egalement de 
garantir la surete et la securite du personnel des 
Nations Unies. Les assassinats de travailleurs 
humanitaires des Nations Unies sont un affront aux 
Conventions de Geneve et au droit humanitaire 
international. 

Nous devons mettre au point une structure de 
responsabilite qui encourage une attitude volontariste a 
l’egard des questions de protection. Compte tenu de 
cela, nous nous felicitons des efforts deployes par le 
Gouvernement sud-africain pour faire prendre 
davantage conscience de cette question au sein de 
l’Union africaine. Nous estimons que le Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique est une 
excellente base a cette fin. La croissance economique 
veritable et les avantages du developpement seront 
perdus pour de nombreux Africains si la question de la 
protection des civils n’est pas d’abord reglee dans le 
contexte des mesures de prevention des conflits. Nous 


esperons que les conclusions du recent atelier de 
Johannesburg et des autres ateliers regionaux pourront 
venir alimenter cette strategie. 

Ma delegation estime que le Conseil de securite 
doit egalement se demander comment il peut etre plus 
efficace pour ameliorer les mesures de protection. 
Nous nous sommes deja engages, en tant que Conseil, a 
le faire, comme le montre clairement une lecture 
attentive du texte de la resolution 1296 (2000) du 
Conseil de securite. Nous devons garder a l’esprit la 
question de la protection des civils dans tous les pays 
deja inscrits a notre ordre du jour. Nous devons 
egalement encourager le Secretaire general a utiliser 
l’Article 99 de la Charte a cet egard. 

Tout en se felicitant du renforcement recent de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo, le Royaume-Uni 
est de plus en plus preoccupe par les menaces portees a 
la protection des civils dans la region d’lturi en 
Republique democratique du Congo, et egalement au 
Burundi. 

Nous devons encourager l’utilisation de l’aide- 
memoire, qui doit etre un document vivant, mis a jour 
et adapte au cas par cas, comme nous l’avons convenu 
lors de notre debat du 15 mars dernier, et comme cela a 
ete indique dans la declaration presidentielle 
(S/PRST/2002/6). Telle etait l’intention de notre atelier 
d’une journee qui a eu lieu pendant la presidence 
britannique en juillet afin de souligner la maniere dont 
le Departement des operations de maintien de la paix et 
l’OCHA travaillent dans la perspective du retrait de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone. Nous 
sommes tres heureux de lire dans le rapport que cet 
atelier s’est avere utile. 

Nous devons veiller a mettre au point des moyens 
systematiques de regler les questions relatives a la 
protection des civils. Comme l’a souligne l’atelier en 
juillet, le Departement des operations de maintien de la 
paix, en collaboration avec les partenaires de l’ONU, a 
un role essentiel a jouer pour assurer les mesures de 
protection. Le Comite special des operations de 
maintien de la paix doit etre encourage a utiliser l’aide- 
memoire dans ses deliberations. Nous devons 
egalement, selon nous, faire en sorte que les mandats 
des representants speciaux du Secretaire general 
tiennent pleinement compte de la question de la 
protection des civils. 
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Une derniere preoccupation est le lien qui existe 
entre l’aide-memoire et le plan de campagne, lien qui 
ne nous semble pas encore tres clair. En ce qui 
concerne le plan de campagne, quand pouvons-nous 
esperer avoir des precisions et un accord en ce qui 
concerne les roles et les responsabilites? Et comment la 
feuille de route et l’aide-memoire cadreront-ils 
ensemble? 

Pour terminer, le Royaume-Uni voudrait rendre 
hommage aux efforts deployes par les Gouvernements 
norvegien et canadien pour conferer une plus grande 
visibilite a cette question, a notre ordre du jour. 11 ne 
fait pas de doute que leurs efforts ont permis 
d’accroitre notre prise de conscience des defis relatifs a 
cette question et du cout qui en resultera pour la paix et 
la securite si nous ne tenons pas compte de ces defis. 

Nous attendons avec interet de nouvelles mises a 
jour de la part de l’OCHA et du Secretaire general sur 
cette question, et nous serons tres heureux de suivre le 
calendrier recommande par M. Oshima. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je remercie 
le representant du Royaume-Uni des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Karev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Madame la Presidente, permettez-moi de vous 
dire avant tout notre satisfaction de vous voir presider 
le Conseil de securite alors que nous debattons d’une 
question aussi importante que celle de la protection des 
civils dans les conflits armes. Nous voudrions 
egalement remercier le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, le Secretaire general adjoint, M. Oshima, et le 
Directeur general du Comite international de la Croix- 
Rouge, M. Gnaedinger, pour leurs rapports 
extremement importants. 

Ce n’est pas un hasard si le probleme de la 
protection des civils dans les conflits armes reste au 
centre de l’attention de la communaute internationale. 
Bien qu’un grand nombre d’instruments relatifs aux 
droits de l’homme et au droit international humanitaire 
aient ete adoptes au cours des 50 dernieres annees, en 
periode de conflit ce sont toujours les civils innocents 
qui souffrent, notamment les enfants, les femmes, les 
personnes agees, les refugies ainsi que le personnel 
humanitaire qui leur vient en aide. 

La situation n’est pas satisfaisante en ce qui 
concerne la protection des civils. II faut done de faijon 
permanente des mesures coordonnees aux niveaux 


mondial, regional et national. Nous nous felicitons du 
rapport du Secretaire general sur cette question 
(S/2002/1300), rapport qui essaie de proceder a une 
analyse globale des causes des violations des normes 
du droit international humanitaire en periode de conflit 
arme et presente des recommandations relatives au 
renforcement de la protection des civils. 

C’est avec satisfaction que la Russie constate les 
progres enregistres depuis 18 mois pour ameliorer 
l’efficacite des mesures prises dans ce domaine, 
notamment en ce qui concerne l’analyse de revolution 
des tendances et, par consequent, des nouvelles 
conditions dans lesquelles s’inscrit la protection des 
civils dans les conflits armes. 

Un grand nombre des propositions du Secretaire 
general sont conformes a la position russe. Je parle des 
propositions consistant a offrir une protection accrue 
aux populations vulnerables, a garantir Faeces a l’aide 
humanitaire et a poursuivre ceux qui ont enfreint le 
droit international, notamment par 1’intermediate de la 
Cour penale internationale (CPI). Nous convenons avec 
le Secretaire general qu’effectivement la recrudescence 
du terrorisme nous impose de nouvelles taches 
difficiles dans notre travail visant la protection des 
civils. Chaque Etat a le devoir de lutter sans merci 
contre le terrorisme, qui porte fondamentalement 
atteinte au statut des populations civiles. 

La Russie est extremement preoccupee par 
ailleurs par les cas de violence et d’exploitation 
sexuelles ainsi que de traite des femmes et des fillettes 
auxquelles se sont livres des personnels humanitaires et 
des soldats de la paix. A cet egard, nous appuyons les 
mesures elaborees par l’ONU afin de renforcer la 
protection et les soins offerts aux personnes 
vulnerables dans les situations de crise humanitaire et 
de conflit, et notamment l’adoption de principes 
fondamentaux devant regir la conduite des agents 
humanitaires de l’ONU. 

Toutefois, nous considerons qu’il est absolument 
fondamental d’eliminer les guerres que connaissent les 
societes afin de proteger les civils. II est egalement 
fondamental de prevenir les conflits et d’y mettre un 
terme. 11 faut une reaction efficace et adequate de la 
part de la communaute internationale a toutes les 
crises, notamment aux crises humanitaires. Cette 
reaction doit s’appuyer sur les normes du droit 
international et sur les dispositions de la Charte des 
Nations Unies. Cela presuppose que le Conseil de 
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securite a la responsabilite principale du maintien de la 
paix internationale, que les Etats doivent respecter a la 
lettre les regies qui regissent les relations entre les 
Etats et que toutes les parties a un conflit arme doivent 
respecter les normes et principes du droit international, 
notamment du droit international humanitaire. 

Ce sont principalement les Etats et les parties a 
un conflit arme qui ont le devoir de proteger les civils. 
Toutefois, les efforts internationaux, notamment ceux 
de l’Assemblee generale, du Conseil de securite, du 
Conseil economique et social et des autres structures 
de l’ONU peuvent avoir une incidence positive 
supplemental dans la realisation de cette tache. 
Neanmoins, il importe que ces efforts soient 
coordonnes de faqon adequate afin que dans le 
domaine de la protection des civils, comme pour 
d’autres problemes, on respecte strictement la 
repartition des taches, conformement a la Charte des 
Nations Unies et aux autres instruments juridiques 
internationaux. 

Pour ameliorer l’efficacite du travail du Conseil 
de securite dans ce domaine, et a la lumiere des 
recommandations du Secretaire general, nous devons 
tenir mieux compte des particularites de chaque conflit 
arme et nous en inspirer pour prendre les mesures qui 
s’imposent pour proteger les civils. 

II faut perfectionner le mecanisme d’interaction 
entre le Conseil et les representants des organisations 
regionales et sous-regionales concernees afin de 
consolider le potentiel existant en matiere de reglement 
des conflits et de protection des civils. Cette 
cooperation doit s’appuyer sur les dispositions de la 
Charte, et notamment sur le Chapitre VIII, tout en 
respectant les prerogatives et les pouvoirs du Conseil 
de securite. 

11 y a plusieurs autres manieres de proteger les 
civils. Les Etats peuvent notamment ameliorer leur 
legislation nationale; ils peuvent diffuser les 
connaissances en matiere de droit international 
humanitaire et respecter scrupuleusement les 
dispositions de la Charte et les decisions pertinentes du 


Conseil de securite, les criteres relatifs aux droits de 
l’homme et les normes et les principes du droit 
international. Les Etats Membres de l’Organisation et 
le Secretaire general doivent plus rapidement porter a 
la connaissance du Conseil de securite les informations 
pertinentes relatives aux situations qui peuvent 
constituer une menace pour le maintien de la paix et de 
la securite internationales, notamment les cas ou le 
personnel humanitaire se voit deliberement refuser un 
acces sur et sans entrave aux civils ou les cas ou ce 
refus est oppose a l’aide humanitaire qu’ils accordent, 
ou bien dans d’autres cas de violation patente des 
droits des civils, si ces cas constituent une menace pour 
la paix et la securite internationales. 

Nous esperons que le debat d’aujourd’hui 
permettra d’ameliorer l’activite du Conseil de securite 
et des autres structures de l’ONU en matiere de 
protection des civils et imprimera un nouvel elan a cet 
effort. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Compte tenu de l’heure deja avancee, et avec 
l’assentiment des membres du Conseil, je vais 
maintenant suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 5. 
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